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LA LIGUE SYNDICALISTE 





La Ligue syndicaliste se propose : 


1° De travailler à la renaissance du syndica- 
lisme révolutionnaire, en faisant mprédominer 
dans les syndicats l'esprit de classe sur l'esprit 
de tendance, de secte ou de parti, afin de réali- 
ser le maximum d'action contre le patronat et 
contre l'Etat ; 


20 De défendre l'indépendance du syndicalis- 
me à l'égard du gouvernement comme à l'égard 
des partis. La charte d'Amiens vaut en 1949 
comme en 1906. La théorie de la direction unt- 
que du parti et des syndicats, c'est-ü-dire du 
rôle dirigeant du parti, conduit la C.G.T. à la 
division et à l'impuissance. La politique de la 
présence, sans mandat ni garanties, rend la 
C.G.T. dépendurte du gouvernement ; 


29 De ranpeler que l'unité syndicale limnligra 
une maison confédérale habitable pour tous les 
syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
tée du haut en bus de la C.G.T., les fonction- 
naires syndicaux ne se considérant pas COmme 
une bureaucratie omninotente et ne regardant 
pas les syndiqués comme de simples contribua. 
bles ; 


40 De participer à l'œuvre d'éducation synat- 
cale en procédant à l'examen des problèmes 
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pratiques et théoriques posés devant le mouve- 


nent ouvrier, en préconisant la formation de 
Cercles d’études syndicalistes ; en démontrant, 
dans la pratique journalière, qu'étudier et bien 
se battre ne s'excluent pas, au contraire ; 

5° De lutter contre le chauvinisme qui défer- 
le jusque dans la C.G.T. et la Fédération syn- 
dicalé mondiale. La place des travailleurs n'est 
ni derrière l'impérialisme américain ni derrière 
l'impérialisme russe. Elle est derrière une Inter- 
nationale syndicale ne confondant son rôle ni 
avec le Bureau international du Travail ni avec 
l'Organisation des Nations Unies. Une Interna- 
tionale qui appelle avec plus de force qu'il y a 
cent ans les prolétaires de tous les pays à S'unir. 
Chaque efjort donné à une institution gouver- 
nementiüäle cest un efjort volé à la C.G.T, et à 
l'Internationale ; 

G» De rappeler sans relâche que le Syndicalis- 
me ne poutl s'édifier avec puissance que sur Îles 
triples fondations de l'indépendance, de la lutte 
de classes et de l'internalionalisme ; 

ï° De maintenir vivant le précepte de la Pre- 
mière Internationale l'émancipation des tra- 


vailleurs ne sera l'œuvre que des travailleurs 
eutr-mémes. 
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IL Y A CINQUANTE ANS 
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La “Lettre chistes” 

Pour commémorer le souvenir de Fernand Pelloutier — mort le 13 mars 1901 
— nous donnons ce mois-ci, plutôt que le mois prochain .où nous arriverions trop 
tard, ce document dont on rappelle souvent quelques-uns des plus beaux passa- 
ges sans en connaître l’ensemble... 


Il y aura cinquante ans l'an prochain que Pelloutier est”mort. Il y a cin- 
quante ans qu’il écrivait cette « Lettre aux Anarchistes », en guise de préface au 


compile rendu du Congrès général du Parti socialiste français 
décembre 1899, qu’il publiait chez Stock. 


tenu le 3-8 


Beaucoup de problèmes, aujourd'hui, se posent différemment. Bien des idées 
exprimées dans cette Lettre méritent discussion. Mais la tâche essentielle tracée 


par Pelloutier reste la nôtre : 


& Poursuivre plus activement, plus méthodique- 


ment et plus obstinément que jamais l'œuvre d'éducation morale, administrative 
et technique nécessaire pour Terdre viable une société d'hommes libres. » 


- Je serai bref: l'espace m'est mesuré, et d’ailleurs 
les paroles que je vais dire trouvent une illustration 
parfaite en la personne de propagandistes comme 
Malatesta, qui savent si bien unir à une passion 
révolutionnaire indomptable l’organisation méthodi- 
que’ du prolétariat. 

j'estime que le résultat du congrès socialiste nous 
trace de nouveaux devoirs. Nous avons jusqu'ici, 
nous anarchistes, mené ce que j'appellerai la propa- 
gande pratique (par opposition avec la propagande 
purement théorique de Grave) sans l'ombre d’une 
unité de vues. La- plupart d'entre nous ont papil- 
- lonné de méthode en méthode, sans grande ré- 
flexion préalable et sans esprit de suite, au hasard 
des circonstances. Tel qui la veille avait traité d‘art, 
conférenciait aujourd'hui sur l'action économique 
‘et méditait pour le lendemain une campagne anti- 
militariste. Très peu, après s'être tracé systémati- 


quement ‘une règle de conduite, surent s'y tenir et,_ 


par la continuité de l'effort, obtenir dans une direc- 
tion déterminée le maximum de résultats sensibles et 
précieux. Aussi, à notre propagande par l'écriture, 
qui est merveilleuse et dont nulle collectivité — si 
ce n’est la collectivité chrétienne à l‘aube de notre 
ère — n'offre un pareil modèle, ne pouvons-nous 
opposer qu'une propagande « agie » des plus médio- 
cres, et c'est d'autant plus regrettable que, par là 
solidité même de sa foi morale et économique — 
aussi éloignée du matérialisme marxiste que le natu- 
ralisme de Zola est éloigné de celui d'Armand Sil- 
vestre — l'anarchiste a des ressources d'énergie et 
une ar<deur prosélytique pour ainsi dire inépuisables. 

Ce que je demande donc, c'est (non pas certes 
l’unité de pensée, telle même qu'elle pourrait résulter 
d'une conférence semblable à celle que nous tinmes à 
Londres en 1896), mais le choix ferme par chacun de 
nous, à la lumière de sa propre conscience, d'un 
mode particulier de propagande et la résolution non 
moins ferme d'y consacrer toute la force qui lui a été 
départie. \ - 

La caractéristique du congrès socialiste a 
l'absence totale des syndicats ouvriers. Cette absence 
a frappé tout le monde, et moi-même, bien que con- 
naissant l'horreur professée depuis longtemps par les: 

syndicats à l'égard des sectes politiques, j'ai été 
surpris, je l'avoue, du petit nombre qu'il y en avait 
‘à ce « premier » congrès général du Parti socialiste. 
Cette absence fut le résultat d'un état d'esprit où 
l entre assurément beaucoup de scepticisme (je ne 
dis pas d'indifférence) :à l'endroit de l'action parle- 
mentaire, Les syndicats ne croient plus que médio- 
crement à l'efficacité et, par conséquent, à l'utilité 
des réformes partielles, qu'elles soient d'ordre poli- 
tique ou d'ordre économique, et ils croient encore 
moins à la sincérité -des parlementaires : cela paraîtra 
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été 


. un jour d'être dupe ; 


particulièrement évident si l’on songe qu'après avoir. 
témoigné, en termes parfois très chaleureux, leur 
reconnaissance pour les décrets du citoyen Millerand, 
ils ne crurent pourtant pas devoir se rendre au 


‘congrès où devait s'instruire le procès et s'opérer 


peut-être l'exécution du même citoyen Millerand.… 
Mais ne nous leurrons pas: il entre aussi dans 
l'état d'esprit des syndicats, ou plutôt il y entrait 
encore, la veille du Congrès, la crainte, je pourrais 
même dire la certitude que, comme tous les congrès 
où les socialistes ont agité des problèmes et des 
passions politiques, celui-ci verrait naître entre les 
diverses fractions présentes, et à la suite de querelles 
abominables (qui, d'ailleurs, n'ont pas manqué d'é- 
clater), une nouvelle et irréparable rupture. On ne 
pouvait pas admettre qu'où se trouveraient et le 
« Torquemada en lorgnon » et l'aspirant-fusilleur 
d'anarchistes, et Lafargue et Zévaës, il n‘y eût pas 
tentatives de chantage, extorsions de votes, pratiques 
d'une délicatesse douteuse et, si cela ne suffisait pas, 
retraite en bon ordre. Or, contrairement à toutes les 
prévisions, le congrès de 1899 a réalisé, sinon l'union, 
au moins l'Unité socialiste. Tel: était devenu le désir 
de la foule de ne plus voir ses efforts pour l'éman- 
Cipation contrariés, souvent brisés par les compéti- 
tions des chefs socialistes, que ceux-ci ont compris 
enfin la nécessité de se soumettre et se sont soumis. 
Nous savons l'enthousiasme, un peu puéril, avec lequel 
a été accueillie cette unité de nombre — à laquelle 
nous préférons, nous, anarchistes, l‘unité : d'aspira- 
tion, mille fois plus puissante. Je crains donc qu'un 
enthousiasme pareil ne s'empare également des, syn- 


_dicats et des agglomérations de syndicats et ne dé- 


termine une partie d'entre eux à se remettre incon- 
sidérément sous le joug politicien. | 

On objectera peut-être que l'unité née de ce 
congrès est artificielle et précaire. Je l'ai cru, moi 


aussi, tout d’abord, je ne le crois plus aujourd'hui. 


Sans doute, le Parti ouvrier français, celui dont 
l'existence nous est si précieuse qu'il faudrait l'in- 
venter, s'il n'existait pas, tant sa morgue et son ou- 
trecuidance rendent haïssable à la*masse corporative 
le socialisme « politique », le Parti ouvrier français 


a su se faire, dans le Comité général du Parti, une 


place enviable’et il s'efforcera, nul ne le conteste, d'y 


régner en maître, jouant de sa force numérique et de 
ses menaces de scission comme Jules Guérin naguère 
du dossier Félix Faure. Mais Jaurès se lassera bien 
mais tel et tel que je sais 


feront peut-être, quelque soir, sur le dos des Gués- 
distes, un solennel 18 Brumaire ; mais — et surtout 
— les Fédérations départementales autonomes aux- 
quelles guesdistes et blanquistes ont bien imprudem- 
ment accordé une grande place — finiront par ab- 
sorber le Comité général, après avoir émasculé, en 











les abandonnant, le P.O.F. et le P.S.R. dont elles 
sont aujourd'hui la substance. Il est vrai qu'alors le 
comité du Parti socialiste sera imprégné d'un esprit 
fédéraliste actuellement inconnu et qu'au lieu de 
trouver en lui la haine aveugle dont nous honorent 
les jacobins et les terroristes (en chambre), nous 
trouverons des gens sympathiques à la partie essen- 
tielle de notre doctrine : la libération intégrale de 
l'humanité. Mais le Parti socialiste ne sera pas seu- 
lement encore un parti parlementaire, paralysant 
l'énergie et l'esprit d'initiative que nous cherchons 
à inspirer aux groupes corporatifs, il sera de plus un 
parti contre-révolutionnaire, trompant l'appétit po- 
pulaire par des réformes anodines, et les associations 
corporatives, renonçant à l’'admirable activité qui, en 
dix années, les a pourvues de tant d'institutions dues 
à elles-mêmes et à elles seules, se confieront encore 
aux irréalisables promesses de la politique. Cette 
perspective est-elle pour nous plaire ? 


Actuellement, notre situation dans le monde so- 
cialiste est celle-ci : Proscrits du « Parti » parce 
que, non moins révolutionnaires que Vaillant et que 
Guesde, aussi résolument partisans de la suppres- 
sion de la propriété individuelle, nous sommes en 
outre ce qu'ils ne sont pas : des révoltés de toutes 


les heures, des hommes vraiment sans dieu, sans 
maître et sans patrie, les ennemis irréconciliables de 
tout despotisme, moral ou matériel, individuel ou 
collectif, c'est-à-dire des lois et des dictatures (y 
compris celle du prolétariat) et les amants passion- 
nés de la culture de soi-même. 


Accueillis, au contraire, à raison même de ces 
sentiments, par le « Parti » corporatif, qui nous a 
vus dévoués à l’œuvre économique, purs de toute 
ambition, prodigues de nos forces, prêts à payer de 
nos personnes sur tous les champs de bctaille, et 
après avoir rossé la police, bafoué l'armée, reprenant, 
impassibles, la besogne syndicale, obscure, mais fé- 
conde. 

Eh ! bien, cette situation, sachons la conserver et 
pour la conserver, consentons, ceux d'entre nous 
qui, à l'instar des collectivistes, considèrent l‘agglo- 
mération syndicale et,coopérative d'un œil défiant, 
à respecter, et les autres, ceux qui croient à la mis- 








sion révolutionnaire du prolétariat éclairé, à pour- 
suivre plus activement, plus, méthodiquement et plus 
obstinément que jamais l’œuvre d'éducation morale, 
administrative et technique nécessaire pour rendre 
viable une société d'hommes libres. 


Je ne propose, on le voit, ni une méthode nou- 
velle ni un assentiment unanime à cette méthode. 
Je crois seulement en premier lieu, que, pour hâter la 
« révolution sociale » et faire que le prolétariat soit 
en état d'en tirer tout le profit désirable, nous 
devons, non seulement prêcher aux quatre coins de 
l'horizon le gouvernement de soi par soi-même, mais 
encore prouver expérimentalement à la foule ou- 
vrière, au sein de ses propres institutions, qu'un tel 
gouvernement est possible, et aussi l’armer, en l'ins- 
truisant de la nécessité de la révolution, contre les 
suggestions ‘énervantes du capitalisme. 


Je demande, en second lieu, à ceux qui, comme 
nos camarades de l'Homme libre, pensent autrement 
que nous sur l'avenir des unions ouvrières, la neu- 
tralité bienveillante à laquelle nous avons droit, et 
toute la ténacité et toute l’ardeur dont ils sont :ca- 
pables à ceux qui admettent, dans des proportions 
diverses, l'utilité de l‘organisation syndicale. 


Les syndicats ont depuis quelques années une am- 
bition très haute et très noble. Ils croient avoir une 
mission sociale à remplir et, au lieu de se consi- 
dérer soit comme de purs instruments de résistance 
à la dépression économique, soit comme de simples 
cadres de l’armée révolutionnaire, ils prétendent, en 
outre, semer dans la société capitaliste même le ger- 
me des groupes libres de producteurs par qui sem- 
ble devoir se réaliser notre conception communiste 
et anarchiste. Devons-nous donc, en nous abstenant 
de coopérer à leur tâche, courir le risque qu’un jour 
les difficultés ne les découragent et’qu'ils ne Se re- 
jettent dans les’-bras de la politique. 


Tel est le problème que je soumets à l'examen des 
camaradesg avec l'espoir que ceux qui l‘auront ré- 
solu dans le même sens que moi, n‘épargneront plus 
leur temps ni leurs forces pour aider à l'affranchis- 
sement des esprits et des corps. 

Fernand PELLOUTIER. 
12 décembre 1899. 





La hausse des salaires 
tend à faire baisser les prix 


. Une hausse générale des salaires ne peut jamais produire un renchérissement plus ou 
moins général des marchandises. Si toutes les industries employaient le même nombre d’ou- 
vriers en rapport avec le capital fixe ou avec les instruments dont elles se servent, une 
hausse générale des salaires produirait une baisse générale des profits et le prix cou- 
rant des marchandises ne subirait aucune altération. Mais, comme le rapport du travail 
manuel au capital fixe n’est pas le même dans les différentes industries, toutes les 
1e | industries qui emploient relativement une plus grande masse de capital fixe et moins 

d'ouvriers seront forcées tôt ou tard de baisser le prix de leurs marchandises, car si le 

prix de leurs marchandises ne baissait pas, leur profit s’élèverait au-dessus du taux 
*{ moyen du profit. En effet, les machines ne sont pas des salariés. Donc la hausse géné- 
+ +47 rale des salaires atteindra moins les industries qui emploient, comparativement aux 
autres, plus de machines que d'ouvriers. Mais la concurrence, tendant toujours à niveler 
le taux des profits, ceux qui s'élèvent au-dessus du taux ordinaire ne sauraient être que 
passagers. Ainsi, à part quelques oscillations, une hausse générale des salaires amènera 
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| or au lieu d’un renchérissement général, comme le prétend M. Proudhon, une baisse par- 
" 4: tielle, c’est-à-dire une baisse dans le prix courant des marchandises qui se fabriquent 
| principalement à l’aide de machines. 


La hausse et la baïsse du profit et des salaires n’expriment que la proportion dans 


: laquelle les capitalistes et les travailleurs participent au produit d’une journée de vra- 

4 vail sans influer, dans la plupart des cas, sur les prix du produit Que « les grèves 

ie suivies d'augmentation de salaires aboutissent à un renchérissement général, à une 
disetté même », ce sont là de ces idées qui ne peuvent éclore que dans le cerveau dun V 


poète incompris. = 
W” d'\ 5e KARL MARX (Misère de la philosophie). 
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FINLANDE 


LE ROLE D'ARRACHARD 
DANS LES GREVES MOLOTOV 


Nous avons été pauvrement informés en France 
sur les graves événements qui secouëêrent la Fin- 
lande en août et septembre derniers. Il semble bien 
pourtant que ce fut une réédition avec échec de ce 
qui fut tenté et réussi en 1948 en Tchécoslovaquie. 
Nous apportons aujourd'hui sur un aspect des évé- 
nements, la participation du secrétaire fédéral du 
Bâtiment Arrachard, quelques informations trou- 
vées dans la Nouvelle Gazette de Zurich de l’épo- 
que. 





Stockholm, le 4 septembre. 


Dimanche matin les délégués des syndicats fin- 
| nois se sont réunis : la rupture entre sociaux-dé- 
mocrates et communistes va se jouer. Les sociaux- 


naire tenue samedi d'approuver les mesures prises 
par la centrale syndicale et l’exclusion préalable 
des organisations communistes en grève. Les com- 
munistes proposeraient des négociations pour ar- 
ranger le conflit. Manœuvre ? 
| Les conséquences de la lutte se répercutent sur 
| le plan international. Arrachard, l’envoyé spécial 
de la F.S.M. en Finlande, chargé d’ « étudier » la 
situation, a ouvertement pris parti contre la cen- 
trale syndicale officielle et contre le gouvernement, 
et a fait espérer des secours en argent aux gré- 
vistes. De plus il a proposé l'institution d'un comité 
| international pour examiner la situation à l’inté- 
u rieur de l’Union des syndicats finnois, et demandé 
la révocation des mesures qui « compromettent 
l'unité du mouvement syndical finnois ». 

: Cette intervention étrangère a exaspéré les so- 
ciaux-démocrates qui rappellent que les statuts de 
la F.S.M. laissent aux orgahisations participantes 
les droit de trancher comme elles l’entendent les 
| questions de discipline. Le service de presse social- 
| démocrate a adressé au Français dix questions, 
montrant qu’on le soupçonne d'être un agent du 
Kominforn œuvrant à l’affaiblissement économique 
des pays non communistes. À Helsinki on songe 
| aussi à expulser Arrachard. 
| Si l’Union des syndicats finnois n’a pas quitté la 
F.SM. c'est uniquement pour rester en bons rap- 
ports avec la Russie. Pourtant cette mesure appa- 
raîit inévitable, et on suppose que le Congrès la 
votera. Mais on doute fort que l’Union demande à 
être admise dans la nouvelle organisation des syn- 
4 .__ aicats d'Occident. Pour ne point causer de compli- 

cations diplomatiques, elle restera plutôt isolée. 
plus périlleuse apparaît la tentative d’Arrachard 
de mettre en branle l'Internationale communiste, et 
de bloquer les exportations finlandaises, malgré 
l’organisation internationale des travailleurs des 
| Le transports, qui n’est: pas communiste et à laquelle 
sont affiliés les dockers finnois. Ils savent en tout 
cas que ce boycott ne serait pas bien sérieux, les 
sociétés finlandaises de navigation entretenant des 
rapports surtout avec l'Angleterre, les Etats-Unis 


À et les pays scandinaves. 
a Les délégués des travailleurs des transports noï- 











: PE, végiens, suédois eb danois examineront jeudi une 
AM demande d'aide aux grévistes finnois de leur çor- 

poration. Mais à Stockholm on fait déjà allusion à 
ER lillégalité du mouvement finlandais, et un refus 


‘est probable. Seuls quelques observateurs pessi- 
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démocrates ont résolu dans une réunion prélimi-. 





mistes rappellent la grève des dockers de-Londres 
de l'été dernier déclenchée à l’occasion d’une grève 
communiste illégale au Canada. De. plus les envois 
de charbon sont fort menacés, car la Finlande 
s’approvisionne surtout en Pologne. | 
Au port de Kemi le travail est repris. Les em- 
ployeurs évaluent les pertes dues à la grève à deux 
milliards de marks finnois. Elles sont en réalité 
bien plus grandes, parce qu'on ne peut encore 
apprécier le montant des pertes indirectes. 


Stockholm, 5 septembre. Ed ; 


L’échec du plan communiste est maintenant 
complet. Toutefois le congrès de l’Union syndicale, 
qui a ouvert ses débats dimanche à Helsinki, a 
reporté à lundi les décisions les plus graves : exclu- } 
sion des sept syndicats à direction communiste, 
rupture avec la F.S.M. 

Deux des plus importants syndicats grévistes, 
celui de la transformation du bois et celui de l'ali- | 
mentation ont invité leurs membres à reprendre le ja À 
travail dès lundi. Ainsi seuls 10 % des métallur- 
gistes et des dockers poursuivent un combat déses- | 
péré ; mais on s'attend à voir capituler aussi ces | ago 
derniers lundi ou mardi. D’après des nouvelles a. 
recueillies tard dans la nuit de dimanche à lundi, # 
la minorité communiste au Congrès prendrait le 
chemin de Canossa : Elle s’est déclarée prête à 
accepter les conditions des sociaux-démocrates pour : LT 
l’'arrangement du conflit. Le rassemblement com- : NE 
muniste de dimanche soir dans la « salle de foire » 
à - Helsinki, annoncé comme le prélude d'une 
nouvelle « semaine de choc » s’est changé en une_ 





_ manœuvre de préparation à l'inévitable défaite. 


Hertta Kuunsinen, principal orateur, montra un 
pessimisme non voilé, déclarant qu'en Finlande. le 
travail des communistes était difficile, qu'il fallait 
s'attendre à des revers et même à des défaites, 
mais que désormais le Parti, avec 60.000 adhérents, 


n'était plus une simple poignée d'hommes. “ 

Au congrès les communistes, qui dès samedi ont J 
pris l'initiative des pourparlers, les ont poursuivis, * 
officiellement et officieusement dans la journée de RU: 


dimanche. Ils ont notamment proposé de créer 
une délégation mixte ; ils cherchaient évidemment 
par là à obtenir un compromis qui leur permettrait 
de rester dans l’Union syndicale, prêts à capituler A 
en échange sur toute la ligne. Et l'ajournement du 
projet d'exclusion semble augmenter les chances 
d’une « rentrée en grâce » des syndicats commu- 
nistes. nr 
Dans le cadre du programme officiel le Congrès a { 
sanctionné par 69 voix contre 41 la demande de la 
commission du travail en faveur d'une régulari- 
sation des salaires et de la lutte contre l'inflation. 
L'ex-secrétaire général, le social-démocrate Aku 
Sumu, a été élu ‘à la présidence de l’Union synadi- 
cale en remplacement de Emil Huunonen, qui a été \. 
nommé ministre du Travail. 4 
Arrachard, dans sa réponse à la lettre ouverte 
du service de presse social-démocrate, justifia la - | 
grève en invoquant le droit des travailleurs à se 
défendre contre la misère, et à lutter pour l'amé- 
lioration dé leur niveau de vie. Il traita de fasciste 
tout gouvernement qui ne satisfaisait pas aux | 
justes revendications des ouvriers et déclara que 
son expulsion le confirmait dans l'opinion que la 
Finlande n'était pas un pays libre. | 
Les journaux sociaux-démocrates firent entendre 
au délégué communiste quel serait son sort, s'il 
osait intervenir en quelque manière dans les pays 
de l'Est qu'il jugeait « libres » mais qui ignoraient 
le droit de grève. L'organe gouvernemental suédois, 
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Ÿ Morgon Tidningen, établit dans un article de fond 


que la F.S.M. s'est révélée avec toute la clarté 
souhaitable, dans le cas de la Finlande, comme 


_« une marionnette dans le jeu du Kominform ». 


Stockho!m, 6 septembre. 


Le combat acharné autour des conditions de la 


capitulation communiste se poursuit au Congrès. 
Le dos au mur les communistes luttent pour une 


_« retraite honorable » en même temps qu’ils met- 


tent tout en jeu, conformément à une consigne 


qu ‘ils ont dû recevoir, pour empêcher l’exclusion . 


des syndicats communistes. Eux aussi, les sociaux- 
démocrates, veulent éviter la scission définitive, 
mais exigent que les communistes renoncent à 
l'avenir à la méthode des « grèves sauvages » et 


_ demandent le retrait immédiat de tous les ordres 


de grève, préalablement à tout compromis. Les 


communistes se sont déclarés parfaitement d'’ac- 


cord ; mais visiblement les sociaux-démocrates 
désirent donner à la défaite de leurs adversaires 
un caractère aussi éclatant que possible, et leur 
faire condamner par écrit leurs propres méthodes 
et leur action, afin que les dirigeants grévistes ne 
puissent camoufler leur. retraite par des considé- 
rations sur l’unité ouvrière. 

La majorité social-démocrate du Congres appuie 
fortement la proposition de l'Exécutif de déposer 
le vice-président de l’Union Tattari et cinq autres 
fonctionnaires communistes qui ont. poussé à la 
grève, et de les remplacer par des personnes loyales. 
Elle domine parfaitement la situation et utilise la 
possibilité d’une rupture avec la F.S.M. comme un 
moyen de pression efficace. D'ailleurs Arrachard 
est parti de Finlande lundi. 

Les ouvriers du bâtiment ont entre temps suivi 
l'exemple de ceux du bois et de l’alimentation : le 
président communiste du syndicat a pris contact 


avec l'arbitre gouvernemental et proposé la cessa- 


tion de la grève au cas où les négociations avec 
les employeurs aboutiraient. Mais ces derniers 
demandent la reprise préalable et immédiate du 
travail, Les communistes ont tenté de masquer la 
capitulation dans le bois et l'alimentation en pré- 
tendant que les grèves n'avaient été proclamées 
achevées que lorsque l'arbitre gouvernemental se 
fut porté garant de l’ouverture de négociations sur 
les salaires, assertion que celui-ci à catégorique- 
ment démentie. Comme on le souligne aujourd’hui 
à Helsinki, les grèves se sont brisées d’elles- 
mêmes. 

Le président du Conseil Fagerholm a ñotamment 
affirmé lundi, dans un discours que le retour des 
syndicats en, grève dans l'Union syndicale n'est 
plus possible Sans conditions : Les communistes 
doivent veiller au rétablissement de l'ordre dans 
les relations entre ouvriers et patrons. Fagerholm 
a également insisté sur l'amélioration des rapports 
avec l'Union Soviétique, sur l'arrêt de l'inflation 
et le triomphe de l’ordre démocratique en Finlande. 
D'après une information encore non confirmée, les 


Américains ont fait espérer à la Finlande un prêt 


de 25 millions de dollars environ, pour -lui permet- 
tre, au cas du: prolongement de la grève, de se 
procurer en Suède et aux Etats-Unis les marchan- 
dises nécessaires à l’accomplissement des livraisons 
et réparations, 

Les députés communistes et démocrates popu- 


laires ont présenté au président du Parlement une 
motion demandant que le ministre de l'Intérieur 


Simonen soit traduit devant la Cour suprême 
comme « responsable des incidents de Kemi ». 


. Stockholm, 8 septembre. 


roblème des rapports avec la F.S.M. est très 
délicat, du fait des répercussions en politique exté- 
aussi a-t-on commencé pér Laura On 
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explique dans une résolution, que le mouvement 
finnois est très attaché à la collaboration interna- 
tionale. Mais on insiste en même temps sur son 
désir de rester indépendant. L'’exécutif a été auto- 
risé à enquêter sur le degré d'accord qui existe 
entre les agissements d’Arrachard et les directives 
de la F.S.M. ; selon le résultat de ses rechercnes, 
il décidera s’il convient de rompre avec cette orga- 
nisation et d’adhérer à l'internationale nouvelle- 
ment formée en, Occident. : 


POLOGNE 


IMPRESSIONS D'UN VOYAGEUR 
(Février 1948) 


A travers les glaces du taxi (petite « boite » où 
l'on est si serré à deux) qui vient de me prendre 
à la gare, je regarde avidement cette ville que j'ai 
tant désiré voir : Varsovie. Il fait froid et l'air est 
sali de brume. Sur les deux côtés de l'avenue, des 
ruines, des ruines sans fin, dont les gravats en- 
vabissent le trottoir. Çà et là, les poutres d’un 
chantier, d’interminables files de petites charrettes, 
étroites et longues, traïînées par un cheval, atten- 
dent leur chargement de décombres. Les carrefours 
sont encombrés et le milicien a fort à faire pour 
canaliser le flot des petites voitures : des Opel, des 
Skoda, des traction-avant, et, de temps en temps, 





une majestueuse Chevrolet du gouvernement. Beau- 


coup d’'artères sont encore obstruées, et on tra- 
vaille à ouvrir à la circulation une grande voie 
est-ouest, les Aleje Jerozolynskie, qui aboutissent 
au pont Poniatowski,:J'apprends qu’au coin de la 
rue Bracka on vient encore de déterrer, dans les 
décombres, DIUBISUEE cadavres. 

© Varsovie est une ‘immense plaie étalée sur la 
rive gauche de la Vistule. Sur l’autre rive, le grand 
faubourg de Praja est -intact. Occupé en 1944 
par l’Armée Rouge, il n’a pas subi le sort inexo- 
rable de Varsovie après l'insurrection. Une. multi- 
tude de chantiers s’est attaquée à l'immense lèpre 
des ruines. 

Beaucoup . d'anciennes rues sont devenues des 
pistes, que la boue rend impraticables à la moindre 


pluie. On avance souvent entre des tas de briquettes . 


rouges, soigneusement empilées, Partout les lon- 
gues files de charrettes étroites arrêtent la. circu- 
lation des autos. Quelques camions américains. 
Quelques grues. Aucun bulldozer: La plus grande 


partie du travail se fait à grand renfort de maïin-. 


d'œuvre. Un travail de patience, une longue lutte 
d'usure entre l’homme et les ruines. 

Quelques rues déblayées, où le commerce s’est 
installé, sont très animées pendant la journée. Sur- 
tout la rue Marszalkowska, avec ses boutiques, ses 
petits cafés où l’on boit sur le zinc la wodka, en 
mangeant de la saucisse ou une portion de « Bi- 
gos ». Les devantures paraissent assez pauvres à 


des yeux parisiens. Pour la plupart, elles rappellent 


celles des avenues excentriques, voire de proche 
banlieue, à Paris. Un grand nombre d'articles font 
défaut et j'ai dû, pour avoir un carton à dessins, 
me le faire fabriquer sur commande. 

La foule, à première impression, me paraît terne, 
et étrangement silencieuse, plutôt mal vêtue. Les 
habits, dans l’ensemble, sont fatigués, élimés, gris. 
Que de gens ont tout perdu dans la bagarre ! 

Les cinémas sont presque inabordables, surtout 


le dimanche, Les séances de 5 heures, en semaine, 


sont 1éservées exclusivement aux syndicats (ou- 
vriers, employés de bureaux, etc.). On ne tarde pas 
à s’apercevoir que l’isolé n’a pas de grandes possi- 
bilités de vivre, ici. Les films : une bonne propor- 
tion d’américains catégorie B ou au-dessous, auel- 
ques films russes (de plus en plus nombreux), puis, 
se CORbtant par unités chaque semaine : anglais, 
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français, tchèques, polonais. Je constate que les 
films français comme « La Symphonie pastorale », 
« Bataille du rail » ont un immense succès auprès 
du public, D'autre part, je vois bien que l'on va 
ici au cinéma pour aller au cinéma, pour se dis- 
traire, pour vivre une histoire dorée, un rêve. Pour 
oublier? Je ne sais pas trop, pas encore. Les nou- 
velles salles ne sont pas encore en activité et celles 
que l'on peut fréquenter ne sont pas fameuses. 

Les actualités que l’on présente ne concernent 
guère que la Russie ou les démocraties populaires. 
On y voit beaucoup de réunions syndicales, de 
congrès politiques et on y entend de très larges 
extraits de discours. Il arrive que la caméra se 
promène pendant 3 à 5 minutes sur les crânes des 
congressistes, tandis que le discours est prononcé. 

Le problème des transports se pose d’une facon 
aiguë, à Varsovie. Il y a des trams et des autobus 
(des Chausson français). En 48 le billet de tram 
coûtait 5 zlotys, l’autobus 15. Aujourd’hui le tram 
coûte 15 et l’autobus 25. Mais les cartes de tra- 
vailleurs diminuent considérablement ces tarifs. Le 
soir il est très difficile de prendre trams et bus, 
et malgré les ordres de la police, de véritables 
grappes humaines sont accrochées aux voitures. 
Les voitures privées sont très rares. Les petites 
Skoda crème que l’on voit sont des voitures de 
ministères et ce sont les hauts fonctionnaires qui 
s’en servent. La haute bureaucratie est équipée 
avec la Chevrolet, que les gens du peuple appellent 
entre eux la « Demokratka ». 

les horaires du travail sont assez différents des 
nôtres. Les employés de bureau, par exemple, tra- 
vaillent de 8 heures à 3 ou 4 heures, en mangeant 
sur le pouce vers une heure. Ensuite il$ sont libres. 
Mais deux fois sur trois, ils doivent rester pour 
assister à une « Accademia », sorte de cercle 
d’études, qui va de la séance d’information jusqu'au 
véritable cours de socialisme marxiste. L'assistance 
à ces. séances est pratiquement obligatoire, ce qui 
n'est pas fait pour contribuer à leur popularité, 

. Ce sont les conditions de logement qui sont les 
plus dures en Pologne, et spécialement à Varsovie. 

Un ménage a droit à une pièce. Plusieurs mé- 
nages cohabitent donc dans un appartement, avec 
la cuisine et les w.-C. en commun. Seuls les intel- 
lectuels ont droit à deux pièces (par exemple : 
une chambre et une cuisine). J’ai vu à Lublin des 
étudiants qui vivaient à cinq dans une pièce. Il 
faut dire que le sort des étudiants est particuliè- 
rement dur. Presque tous ont un travail pour vivre, 
et ils vont à la Faculté à partir de 4 heures. Ils 
travaillent pour eux la nuit. 

On m'a souvent demandé : « Comment vivent 
les gens du peuple ? que pensent-ils ? ». Ce n'est 
pas du tout simple de répondre à de pareilles ques- 
tions. Il faut savoir à qui l’on s'adresse, car telle 
réaction du paysan ou de l’ouvrier polonais en 
1948 ne dira rien à qui ignore le régime des co- 
lonels et les diverses péripéties de la Libération 
en Pologne. D'autre part, il y a eu, depuis la Libé- 
ration, une évolution considérable du régime, des 
conditions de vie. Le ravitaillement, par exemple, 
est devenu plus difficile ; les prix ont monté: la 
rigueur policière s’est accrue. Dans la vie politique, 
l'évolution est encore plus nette. A un régime pseu- 
do-démocratique s'est substitué un régime fran- 
chement totalitaire, le tournant étant marqué par 
l'union des partis socialiste et communiste en un 
parti unique : le Parti Ouvrier Polonais Uni (Polska 
Zjednoczona Partia Robotnicza : P.Z.P.R,.). 

Tout cela, et y compris l’arrivée du maréchal 
Rokossowski au ministère de la Défense, compose 
une évolution si rapide qu'il est difficile déjà de 
reconnaître dans la Pologne 1950 la Pologne qu'on 
a connue en 1947-48. C'est par des prises de vues 
nettement séparées qu'on arrivera«à donner une 
idée de la vie polonaise entre ces trois années. 
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BATAILLE AUTOUR D'UN ROI 
I1 y a encore des grenouilles pour réclamer un 
roi. Comme ‘au temps de ce bon Monsieur de La 
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Fontaine. Ça se passe en Belgique et cela dure de- Ag PA 
. puis plus de quatre ans déjà. Exactement depuis Pur 
la libération. . onu 8 AMC SE < : CNTRR 
Or donc depuis ce temps, le bon sire Léopold III an”. 
attend avec grande impatience de retrouver son h 
bon peuple, sa couronne. et sa liste civile. Mais re 
voilà que pour le malheur du fils d'Albert Ier, la Gad 
famille Belgique n'est pas unanime à satisfaire 4 0 
ses désirs. Sans mettre la monarchie en jeu, il 5e 
se trouve qu'une partie du peuple belge ne veut de 
plus, mais vraiment plus du tout, entendre parler %, 
de Léopold III. J'ignore si celle-ci représente la (ES 
majorité ou la minorité su A. 
On peut seulement affirmer ceci : Nationalement, ee. 
le roi est sûr d'une majorité dans les Flañdres, ST 
tandis qu'une majorité se dressera contre lui en 102% 
Wallonie. Là-dessus tout le monde est d'accord, 2 
et la consultation populaire qui doit avoir lieu en Uen 
mars le démontrera certainement. hs: tx 
Au point de vue politique, la situation se pré- : ne 
sente ainsi : Le parti catholique est le grand cham- TE 
pion du roi, son plus fort et son plus fidèle sou- #2 


tien. L'Eglise, évidemment, est dans le jeu. Par 
tradition et par politique elle ne peut faire autre- var 
ment que soutenir la monarchie. On ne verrait pas 
bien l'Eglise refuser son appui alors qu'elle l’a +. 
toujours largement accordé à des rois qui durent . 
leur trône à leurs crimes. Quand on a ceint la a 
couronne à toute une série d'aventuriers qui se fi- % 
rent fratricides ou parricides pour arriver au trô- “: 
ne, on ne peut pas refuser son appui à un roi 
quin'a tout de même aucun sang à se reprocher. 

Ajoutons aux partisans du roi une partie des + "#0 
libéraux, bien que le parti libéral ait mené cam- | 
pagne contre Léopold III, aux dernières élections 
Le clergé et la haute finance Se retrouvent donc 
pour faire rentrer l'exilé. Ajoutons encore une par- 
tie de la classe moyenne et de la démocratie chré- 
tienne. 
= Contre lui le roi a les socialistes, les communistes, 
les syndicats réformistes, très probablement une 
partie des syndiqués chrétiens et une partie de la 
classe moyenne. A cela se joindront des libéraux 
qui, tel M. Devèze, actuellement ministre de la 
Défense nationale, n’ont cessé de réclamer l'effa- = 
cement de Léopold III. Plusieurs fédérations Bbé- 
rales viennent du reste, fidèles à leur promesse, 
de réaffirmer leur position. Il Se trouvera aussi 
des catholiques (une infime partie, il est vrai), 
témoin par exemple M. Pierlot qui était premier 
ministre au 10 mai 1940 quand les Allemands en- 
trèrent en Belgique. | 
_ Se retrouver dans tout ça, n'est pas facile; aussi 
nous ne nous y essayerons pas. LS 

Je ne m'attacherai pas non plus à démontrer 
que le roi fut un traître et ,un Collaborateur. Ces 
termes sont trop élastiques. Il est Certain que Léo- 
pold «est loin de-m’avoir rien à se reprocher. si 
l'on'se place au point de vue patriotique. Mais ce 
point de vue ne peut être le nôtre. Nous ne pouvons 
exiger: qu'un roi que nous considérons comme un 
personnage inutile et parasitaire, parce qu'il n'a 
jamais représenté une nécessité politique ou mo- 
rale, mais représente. dans sa personne l'usurpa- 
tion de la souveraineté des peuples, nous ne pou- 
vons exiger, dis-je, qu'un roi reste fidèle à sa 
patrie. Il restera fidèle à son pouvoir mais il 
trahira sa patrie s’il le faut pour garder ce pou- 
voir, 

Il y a contre le roi des Belges un rapport du 
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procureur Huart qui doit étre écrasant, car alors 
que les adversaires de Léopold en ont réclamé à” 
la Chambre la publication, les léopoldistes, maï- 
tres du pouvoir, s'y sont opposé. Cela prouve que 
les catholiques, dans la question royale ont une 
peur bleue que toute la vérité soit faite, car cette 
vérité pourrait faire perdre irrémédiablement le 
trône à Léopold. S'étonner de l'attitude des ca- 
tholiques serait de notre part naïveté. Mais si l'atti- 
tude des catholiques toute logique qu'elle soit n'en 
apparait pas moins méprisable, l'attitude des ad- 
versaires du roi est par contre écœurante. 

A côté d'arguments massues capables de soule- 
ver une majorité contre le roi (car les adversai- 
res du roi ont eu la partie belle), que de mesqui- 
neries qui leur ont parfois fait perdre le bénéfice 
d'une plus habile propagande. 

I1 pouvait être fait au roi reproche d'être resté 
en Belgique au lieu d'avoir suivi son sgouverne- 
ment à Londres. (Il est vrai que le roi peut tout 
aussi bien répondre à ses ex-ministres que s'ils 
furent à Londres ce fut avant tout pour mettre 
leur petite personne à l'abri, ce qui est certaine- 
ment l'exacte vérité.) 

Il pouvait lui être reproché d'avoir acceplé de 
rencontrer Hitler. Il pouvait lui étre reproché 
d'avoir joué la carte allemande (quoiqu'il aïf fait 
ce que les politiciens belges de Londres auraient 
fait s'ils n'avaient pu s'échapper de Belgique. La 
preuve en est que certains adversaires du roi ont 
essayé en pleine guerre de contacter le gouverne- 
ment du Reich). 

Ses anciens ministres, certes, ont le droit de 
lui reprocher de s'être royalement foutu d'eux pen- 
dant toute la guerre et d’avoir refusé avec eux tout 
contact. Le roi n'a réellement voulu faire qu'à sa 
guise, 

On peut aussi reprocher au roi, par l'entremise 
du Comte Capelle, son secrétaire, d'avoir encou- 
ragé dans leur tentative les journalistes (1) d'ordre 
nouveau qui se mirent au service de l'Allemagne. 

Mais il est stupide par exemple de reprocher au 
roi son mariage avec la fille d'un ancien gouver- 
neur révoqué (pour quelques graves malversations 
politiques et financières), dont la révocation a dis- 
paru des dossiers, pendant la guerre, par ordre 
du roi suppose-t-on; de lui reprocher d'avoir ,— 
indécence — donné à la fille dudit gouverneur le 
titre de comtesse de Réthy, titre porté antérieure- 
ment par la première femme du roi, la reine As. 
trid; d'avoir — nouvelle indécence — joué au golf 
le jour anniversaire de la mort de cette reine; 
d'avoir habité son château pendant que les pri- 
sonniers étaient derrière leurs barbelés. 

Mais tout cela ne serait pas tellement grave en 
soi et mériterait tout au plus un haussement 
d'épaule. 

Malheureusement il y a pire, et c'est la position 
officielle des partis politiques dits de gauche en 
face de la monarchie. 

Pour pouvoir justifier leur attitude personnelle, 
vis-à-vis de Léopold III, les socialistes et même les 
communistes n'ont pas hésité à déclarer que leur 


(1) L'un d'eux, Robert Poulet, journaliste de talent, 
condamné à mort n'a pas été exécuté ; il est toujours 
en prison depuis la libération. Homme probe et sin- 
cère, c'est plutôt au service de la Belgique don& il 
essayait de sauver quelque chose qu'il se mit, Il ne 
s'asservit pas au vainqueur et quitta finalement, 
écœuré, la rédaction de son journal. Il était en dés- 
accord avec son directeur, Paul Colin, sinistre coquin 
complétement vendu à Hitler. Ce Colin fut descendu 
pendant la guerre par la résistance. Si Poulet «a 
échappé au peloton d'exécution, c'est bien parce que 
sa mort aurait été exploitée contre le roi. La femme 
de R. Poulet a d'ailleurs mis directement et publi- 
quement au cause, dans la presse, Léopold III qu'elle 
accuse d'être responsable, par ses encouragements, du 
sort de son mari. 
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parti n'était pas contre la monarchie. (Ne vous 
étonnez pas, M. Spaak ne s'est-il pas déclaré un 
jour républicain-monarchiste ?) L'objectivité 
m'oblige à dire que par la suite, les communistes 
posèrent la question de la monarchie elle-même, 
mais c'est là jeu qui ne trompe que leurs élec- 
teurs. Les réformistes, eux, continuent à écrire et 
crier partout qu'aucun socialiste n'est contre la 
monarchie. 

Le plus grave ici n’est pas encore cette écœu- 
rante position, mais bien l'aveuglement quasi com- 
piet de certains travailleurs qui opinent du bon- 
net et applaudissent à de telles déclarations. 
quitte à chanter l'Internationale le 1er mai. 

Et que devient le mouvement syndical dans cette 
galère ? Il se contente de suivre le parti socia- 
liste. Il est disposé à prêter la masse de ses adhérents 
pour aider toute action des socialistes. En 1945, 
les socialistes avaient laissé entrevoir au roi des 
menaces de troubles s'il rentrait en Belgique. En 
1949 il semble que les chefs syndicaux aient envi- 
sagé un mouvement de grève générale pour s'Oppo- 
ser au retour du roi. Le 1 mai dernier, un 
des secrétaires nationaux des syndicats réformis- 
tes ne proclamait-il pas que les travailleurs s'oppo- 
seraient au retour du roi par la grève générale 
insurreCctionnelle !.. Ce ne sont là que des mots, 
évidemment, échappés à la fougue de l'orateur qui 
aime jouer à l’homme de gauche, mais agit en 
homme de droite. On aurait pu demander à ce 
tribun, démagogue et grand mangeur de commu- 
nistes, avec quelles armes les travailleurs auraient 
fait leur insurrection. Mais passons. 

Je ne crois pas que les ouvriers recourraient à 
la grève. Du reste, maintenant, on n'en parle plus. 


On se contente de se préparer pour la propagande 


électorale, puisque finalement le peuple se pronon- 
cera pour ou contre le roi. 

Les bonzes syndicaux ont dû s'apercevoir qu'ils 
allaient un peu trop fort dans leur propagande 
et que celle-ci n'impressionnait guère l'adversaire. 
Il faut dire aussi que certains travailleurs ont fait 
observer qu'il y avait bien d'autres raisons plus 
sérieuses pour faire grève. Ne serait-ce que pour 
l'amélioration des conditions de vie. 

Léopold IIT est certes un personnage peu sym- 
pathique et peu reluisant. Son orgueil le domine. 
I1 sait — il l'a senti — qu'il a une grosse partie 
de Son peuple contre lui, peut-être la moitié, peut- 
étre plus. Il sait que son retour peut amener des 
troubles. Qu'importe ! Son orgueil passe avant 
l'intérêt du pays. Mais comme, en définitive, le 
peuple aura à se prononcer en toute liberté et en 
toute démocratie, pourquoi les thuriféraires.de cette 
démocratie auraient-ils voulu, et ils l'auraient fait 
s'ils en avaient eu la force, recourir à la grève 
générale alors qu'ils s'y refusent toujours énergi- 
quement même quand les travailleurs sont mena- 
cés dans leurs intérêts vitaux ! 

Nous trouvons donc tout naturel que des tra- 
vailleurs refusent de jouer ce jeu. Comme nous 
trouverions naturel que ces travailleurs disent à 
leurs directeurs de conscience (chefs politiques et 
syndicaux) : 

Vous ne voulez pas Léopold, mais vous réclamez 
Baudhuin, 
| Ni ne voulez pas Léopold, mais vous réclamez 
e fils. 

Vous n'êtes pas opposés à la monarchie, mais 
à un monarque, | 

Précisément, parce que nous sommes syndica- 
listes et que nous revendiquons le socialisme, 

Nous sommes opposés à Baudhuin comme à 
Léopold. 

Au fils comme au père. 

À un monarque comme à la monarchie. 


Lambert DERIVE, 
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Le Carnet du Sauvage 


LA NOUVELLE VAGUE DE GREVES 
MOLOTOV 


La vague de l'année 1950. 


Elle ne commence pas trop mal. Dockers et ma- 
rins, métro et autobus, gaz et électricité, et main- 
tenant ouvriers de l'automobile, des arsenaux, mi- 
neurs, cheminots. 


Les grands stratèges staliniens cherchent la bonne 
base de départ, les troupes ayant de l'élan, capa- 
bles de partir en flèche, portées par la sympathie 
de l'opinion et entrainant à leur suite les autres 
Corporations. 


La sympathie de l'opinion publique? Les arrêts 
du métro et des autobus, la coupure du gaz ne 
gagnent pas cette sympathie. Lutter contre le pa- 
tronat est une chose, brimer l'usager, la ménagère à 
son réchaud à gaz ou l'ouvrier qui se rend à son 
travail, est une tout autre chose. Marcel Paul en est 
aussi convaincu que vous ou moi. Mais la consigne 
est là, il faut l'appliquer. 


Le mécontentement déjà réel doit être porté à un 
niveau plus élevé. En vue des luttes probablement 
nécessaires pour obtenir des conventions collectives 
décentes ? C'est-à-dire impliquant un relèvement 
des solaires rattrapant le prix de la vie. Il y a 
quelques mois, le patronat disait avec un sourire 
sardonique qu'il donnerait .volontiers une augmen- 
tation de salaire, tout à fait justifiée par le renché- 
rissement de la vie, mais que l'Etat le lui interdi- 
sait. En effet l'Etat industriel ne voyait pas le 
moyen de qubir cette charge supplémentaire dans 
le secteur nationalisé. Secteur exigeant déjà des 
subventions. Le patronat ne manquait pas de faire 
remarquer que l'électricité ou les mines n'avaient 
pas besoin de subvention jadis et qu'elles réalisaient 
même de sérieux bénéfices. Aujourd'hui les conven- 
tions collectives définitivement instituées, le patro- 
nat tient un langage assez différent. L'augmenta- 
tion de salaires qu'attend la classe ouvrière des 
conventions collectives ne sera pas conSentie de bon 
gré. Elle devra être imposée sous le poids de l‘orga- 
nisation et probablement au prix d'une lutte vigou- 
reuse, Un lutte qu'il faut envisager et préparer 
sans perdre de temps. Mais il s'agit bien de cela 
pour nos Stratèges staliniens. Leur objectif est tout 
différent. En 1947, 48 et 49 il fallait lutter contre 
le plan Marshall pour le compte de Molotov et de 
Staline. Aujourd'hui, en 1950, pour le compte des 
mêmes, il faut lutter contre le pacte Atlantique, 
empêcher l'arrivée dans les ports du matériel expé- 
dié par l'Amérique. Âu nom de la paix, de l'inter- 
nationalisme ? Allons donc ! Simplement au nom du 
nationalisme russe. L'internationalisme n'est pas 
aveugle au point de ne pas Voir que la Russie, qui 
aurait dù démnobiliser comme les autres nations en 
1945, a gardé sous les armes des millions de 
soldats et que son induStrie de guerre travaille avec 
acharnement depuis lors. Staline est le premier res- 
ponsable de la tension de guerre présente, || a pu 
rouler Roosevelt. Il a pu aveugler un temps le pro- 
létariat international. Mais Roosevelt avait eu le 
sentiment, avant de mourir, d'avoir été roulé, D'où 
l'attitude présente des Etats-Unis. Quant au pro- 
létariot international, il est en train de faire la 
même découverte; son aveuglement ne durera plus 
longtemps. Le masque du nationalisme et du tota- 
litarisme russes ne lui en imposera bientôt plus. 


LA LECON A TIRER DE L'AFFAIRE 
BOUZANQUET 


L'affaire Bouzanquet va-t-elle faire réfléchir 
dirigeants et militants de F.0.? Les dirigeants, je 
n'ose pas trop y compter, Les militants, c'est autre 
chose. Ils devraient ruminer cette épreuve ; peut- 
étre en tireraient-ils profit. Ils peuvent voir sur le vif, 
à cette occasion, ce que ne doit pas faire un 
secrétaire d'organisation syndicale, à plus forte rai- 
son un secrétaire confédéral, et ce qu'il doit faire 
et même bien faire, | 


Je ne veux pas parler des rapports entre Eouzan- 
quet et Roger Peyré. C'est un chapitre sans doute 
intéressant, Peyré paraissant une curieuse figure 
d'aventurier, mais je ne peux l'aborder pour la 
bonne raison que je ne sais rien d'autre que ce 
qu'ont dit les journaux ou ce qu'a répliqué lui-même 
Bouzanquet dans sa défense à Force Ouvriére. 


J'ai lu l'article du vieux socialiste tunisien Duran- 
Angliviel. Il apporte des affirmations, mais pas le 
commencement d'une preuve. Les luttes de tendan- 
ces expliquent beaucoup de choses; elles ne per- 
mettent pas d'expliquer la Scission confédérale 
comme le fait Duran-Angliviel. Sur ce point Bouzan- 
quet avait raison contre lui. 


Il suffit que Bouzanquet ait continué ses affaires 
commerciales tout en étant secrétaire confédéral 
pour qu'il se soit mis dans une situation fausse et 
impossible. Il n'est pas le premier fonctionnaire syn- 
dical qui se soit trouvé dans ce cas. Toujours le 
mouvement avait tranché: quelquefois brutalement. 
Bouzanquet aurait dû le comprendre et choisir lui- 
même, Du moment qu'il ne le faisait pas, c'était 
à ses collègues du Bureau confédéral à trancher 
pour lui. 

Je vis assez loin de l'avenue du Maine, je ne 
suis pourtant pas sans avoir entendu {'écho de 
discussions où Neumeyer, voici bien deux ans, trai- 
tait Bouzanquet de commerçant. J'ai même entendu 
expliquer la demi-bienveillance dont Ehni a long- 
temps bénéficié à F.O. par de soi-disant affaires de 
papier traitées par Bouzanquet et Ehni au temps 
où l'un était directeur du « Peuple » et l'autre direc- 
teur de l'imprimerie confédérale, 


Bouzanquet ne pouvait à la fois continuer à faire 
des affaires commerciales et détenir un secrétariat 
confédéral. C'était un devoir pour ceux qui savaient 
de l’amener à choisir. Un devoir et un acte de pru- 
dence, Îls se seraient évité, à eux et ler F.O., les 
ennuis et les difficultés d'aujourd'hui. Un secrétaire 
d'organisation me doit pas se mettre dans cette 
situation. Pour lui-même, pour l'organisation sur- 
tout, s'il se soucie d'elle. 

Un secrétaire d'organisation doit faire ce qu'il a 
à faire, et le faire bien, y donner fout son temps, 
y appliquer toutes les qualités qu'il possède. Bou- 
zanquet était chargé, comme secretaire confédéral, 
de la direction de l'organe officiel hebdomadaire 
« Force Ouvrière ». Le dirigeait-il, sen occupait- 
| Vraiment? Evidemment non. Il dirigeait de très 
haut. 

Le terme de directeur d'un organe syndical sonne 
assez mal aux oreilles des militants d'autrefois. 
Pouget était chargé de la « Voix du Peuple » dans 
la C.G.T. de 1906. || n’en était pas le directeur. Mais 
il s'en occupait tous les jours de la semaine et toutes 


les heures de choque journee, 
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_Dirbcteur, ca sonne mieux. Face aux directeurs 
dela presse bourgeoise, ca vous met de plain-pied. 
Mais s'imagine-t-on que les directeurs de jour- 
naux bourgeois qui marchent ne remplissent qu'un 
rôle décoratif, qu'ils ne travaillent guère et se fati- 
guent moins encore? Beaucoup travaillent dur. 
Beaucoup se donnent tout entiers à leur tâche. Pour 
un directeur de journal ouvrier la règle devrait être 
de faire aussi bien et même de faire mieux si pos- 
cible. Hélas ! souvent on imite chez le bourgeois ce 


qu'il y a chez lui de ridicule et de mauvais, le ples- 


tronnage et la fainéantise. 

Les excuses de mal travailler ne manquent pas. 
Un secrétaire confédéral est souvent pris ailleurs, 
obligé d'être à la foire et au moulin. Souvent aussi 
il se regarde comme un bonze. Aux nègres, aux 
secrétaires de faire la besogne. Puis un organe offi- 
ciel, c'est facile à faire. D'autant plus facile et ne 
méritant pas de peine que ça n'aura pas de |ec- 
teurs. 

On part de cette idée qu'un organe officiel est 
forcément embêétant, donc illisible; par conséquent 
qu'il doit vivre sur la caisse confédérale. Rien de 
plus faux. Pelloutier déjà s'élevait contre cette erreur. 
F.O. devrait avoir, pourrait avoir un hebdomadaire 
abondamment lu et faisant largement ses frais. 
C'est le problème qu'avait à résoudre Bouzariquet. 
Il ne se l'était même pas posé. Îl est probable que 
son successeur ne se la posera pas davantage, 

. Par qui Bouzanquet va-t-il être remplacé? On 
parle de Chevalme. Mais oui, comme je vous Île 
dis. Au moment où FO. aurait grand besoin de 
faire neuf on va chercher le vieux champion de la 
suppression de l'article ler des statuts de la C.G.T., 


su Q : ” à F k : 
_ de la partie relative, vous Savez, à la lutte à mener 


pour la disparition du salariat et du patronat. Che- 
valme n'a pas su remettre debout une Fédération 
des Métaux et particulièrement y retenir des élé- 
ments comme Lelièvre et Bernard. Ca ne le recom- 
mande guère pour une plus haute tûche. À moins 
qu'il ne’ bénéficie d'un limogeage avec avancement. 
Mais il doit bien y avoir quelque haute fonction, 
au Conseil économique ou à la Sécurité Sociale, qui 
correspondrait mieux à son dynamisme syndical. 

_ En tout cas, si F0. ne trouvait moyen de rem- 
placer Bouzanquet que par Chevalme, l'épreuve subie 
n'aurait pas servi à grand-chose. On peut même 
la première faute Une seconde serait 
venue s'ajouter. Les dirigeants garderont sans doute 
leur sérénité, mais les militants, qui veulent recréer 


ün mouvement véritable où les—fonctionnaires syn- 


dicoux garderont l'esprit ouvrier et rempliront ef- 


_fectivéement leur tâche, seraient forcés .de se grat- 


ter sérieusement l'oreille. 


PEGUY ET « LA QUESTION CAPITALE 
DE NOTRE TEMPS » 


Dans so conférence à la Sorbonne pour le cin- 


quanténaire des « Cahiers de la Quinzaine», Jules 


Issac a dit que le cas Péguy soulevait la question 
capitale de notre temps, celle des droits de l'ingi- 
vidu à l‘égard du groupe, de la collectivité, de la 
ac, Péguy n'aurait jamais triché, 
_ de n'ai pas la prétention d'avoir démélé l'énigme 
que constitue la vie de Péguy. Je l'ai peu connu ét 
de trop loin, même au temps où je travaillais à 
l'administration de « Pages libres » dans la boutique 
du 8, de la rue de la Sorbonne, partagée avec les 
& Cahiers ». Le seul souvenir précis que je garde, 
c'est mon étonnement d'alors devant Péguy s'ame- 
nant périodiquement et fièrement dans son uni- 


‘forme d'officier de réserve. 


_ Est-il un grand poète, un poète de génie ? Je n'ai 
pas lu l'ensemble de ses vers et je suis peut-êtrd 
mauvais juge, Mais je ne lé crois pas. 


\. 
# 
ET]. =D | LE l We | f j { 





PEL nr "le ARS, 1 Lu | 
KLAUS 24 OUT ENT x ie JA 

; “ 4 L# à L L F " ru s. \ « 
| e Û P 
FX LT, LE $ on | MA AL 
é 4y VAL 2 Mat | 
r. s J 


v ‘ 


PAPE 





Jé pense que Péguy aurait pu avoir une autre 
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carrière et un outre destin. Il s'est trouvé à un 
carrefour après son expérience de la librairie Bel- 
lais. Et là il o pris un mauvais chemin. À mon avis 
le second Péguy a démenti, contredit le premier. 

Dans l'expérience de la librairie de la rue Cujas, 
menée en commun avec Lucien Herr, Léon Blum 
et Cie, si Péquy a pu faire figure de libraire et 
d'éditeur un peu fantaisiste, il s'est montré aussi 
comme un socialiste qui se donne tout entier et qui 
y va de ses sous, de tous ses sous. Péguy risquait 
sans hésitation et comme tout naturellement la dot 
de sa femme, toute sa fortune; en face, profes- 
seurs et hommes de souche bourgeoise calculaient 
au plus juste leur contribution. L'éternelle histoire : 
Ceux qui ont la conscience allègre en y allant de 
leur cotisation la plus modique ou la plus moyenne 
et ceux qui y vont de toute leur vie, de leur bourse 
et de leur peau. 

Que Lucien Herr, ancien allemaniste et colla- 
borateur anonyme mais régulier du Porti ouvrier, 
‘ait pas mieux compris Péguy à ce moment, je ne 
me l'explique pas. Il devait déjà s'être desséché et 
embourgeoisé. Il n'y a pas d'autre mot pour carac- 
tériser l'attitude des partenaires de Péquy. Dans 
l'affaire de la librairie Bellais, il a pu être un fan- 
taisiste : en face de lui il Y a eu des bourgeois qui 
ont pensé qu'une librairie socialiste devait être 
menée commercialement comme toute autre librai- 
rie. Des qualités commerciales étaient indispensa- 
bles, mais elles devaient marcher de pair avec une 
foi socialiste, Sans la foi, la librairie n'a pas vécu. 
Sans qualités commerciales’ elle n'aurait pas vécu 
non plus. Il fallait concilier les deux. C'est ce qui 
ne fut pas fait. . 

De cette expérience douloureuse 
ruiné, doublement ruiné, perdant en même temps 
sa petite fortune, sa confiance dans les socialistes 
et sa foi dans le socialisme, cute 

Péguy, un tricheur ? Non: Mais comment voulez- 
vous que nous ne le regardions pas comme.un rené- 
gat quand nous le voyions se lier avec Millerand, 
avec Reinach, avec Maurice. Barrès, pense à une 
candidature à l'Académie française, revenir à la 
religion catholique. Ce que je dis aujourd'hui, je 
l'ai déjà dit dans le temps à Albert Thierry. Je 
l'ai écrit dans la « Vie ouvrière » d'alors. 

Non, Isaac, avec Péguy, la question capitale de 
notre temps, celle des droits et des devoirs de l'indi- 
vidu, n'est pas posée. Ou bien elle est mal posée. 


P. MONATTE. 


HOMMACE 
* # 


Fernand PELLOUTIER 
Les Cahiers Fernand Pelloutier, 
dont la Fédération de l'Education 
Nationale F.O. assure la parution, 
réunissent tous les amis de Fernand 
Pelloutier le dimanche 19 mars, à 
15 h. 30, à Sèvres, là où repose Pel- 
loutier, dont Pierre Monatte évo- 
quera la vie et l'œuvre. 
è Réunion au Café Parisien, face à 
la Mairie de Sèvres. (Métro : Pont. 
de Sèvres. Autobus 171 jusqu'à la 
Mairie de Sèvres, ou train à la gare 
Montparnasse). e MT 


Péguy sorti 
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Camarades, 


Nous avons appris, par l'organe officiel de 
la Fédération autonome de l'Education natio- 
nale, votre désignation comme membres du 
jury d'honneur constitué pour régler le cas de 
Roger Hagnauer. 

La question qui vous est soumise appartient 
d’abord à votre corporation et vous êtes libres 
d'y répondre sans sortir de ce cadre. Nous 
n’appartenons pas à l'Enseignement. Pour- 
tant, il nous semble indispensable de vous 
apporter, sur cette affaire, notre témoignage. 
Roger Hagnauer n’est pas seulement un ins- 
tituteur syndiqué. Il est aussi un militant syn- 
dicaliste. Il est entré au « noyau » de 1a Ré- 
volution prolétarienne quelques mois après la 
fondation de notre revue, en 1925. Depuis 
vingt-cinq ans, il milite avec nous. Vous com- 
prendrez que nous ne puissions rester insen- 
sibles ni muets devant les attaques dont il est 
l’objet. 

11 ne s’agit pas de vouloir, au nom de l’ami- 
tié, blanchir à tout prix Roger Hagnauer. Si 
Roger Hagnauer était coupable, nous n’hésite- 
rions pas à le reconnaître et à prendre les dé- 
cisions nécessaires. Nous avons la réputation 
d’être plus sévères pour nos amis que pour 
nos adversaires. Aucune sorte de solidarité 
même fraternelle, ne saurait nous amener à 
méconnaitre des faits ou des preuves. 

C'est justement de faits et de preuves que 
nous voulons vous parler, sans nous départir 
de l'esprit de camaraderie qui doit présider 
aux discussions entre les militants du mouve- 
ment syndical. 


L'accusation 


Nous n'assistions pas aux débats du Con- 
grès de votre Fédération le 11 novembre 1949 
Mais le lendemain, nous avons Iu dans le 
journal Humanité un « récit » de l'incident 
qui s’y est produit, à propos de Roger Hag- 
nauer. Nous avons d’ailleurs reproduit cet 
article dans notre revue. Permettez-nous de le 
reproduire encore. Voici,ce qu’a publié Z’Hu- 

‘  manité, le 12 novembre 1949 : 


Les dirigeants FO. dédouanent le pétainiste 
Hagnauer. 

A la séance de l'après-midi, c'est la tendance 
F. O. qui devait se faire entendre. 

Les dirigeants n'ont rien trouvé de mieux que 
d'envoyer comme représentant le sieur Roger Ha- 
gnauer, dont tous les instituteurs patriotes se 
rappellent le rôle particulièrement dégradant 
accompli au service de Pétain. 

“Van Devant ce que, à juste titre, ils considéraient 
«se comme une injure à la Résistance, les délégués 
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L'affaire Roger Hagnauer : l. "0 
UNE INJUSTICE SYNDICALE 
__ À RÉPARER 


Lettre ouverte aux membres du jury d'honneur 
de la Fédération autonome de l’Education nationale 





du non moins nettement par une déclaration 


de se défendre, un accusé doit entendre l'acte Asa 


DOCS IELELES STE. | pe. 


cégétistes protestérent vigoureusement contre le 
dédouanage du vichyste et quittérent la salle, sui- 
vis d’ailleurs par de nombreux autonomes. 

' Après Belin, devenu l’un des chefs du groupe 
syndical R.P.F., les dirigeants socialistes F, ©. de- 
enseignement remettent en selle son complice 
Hagnauer pour les besoins d’une même politique | 
anticommuniste. . L'une 












































L’accusation est précise. Roger Hagnauer est 
un « pétainiste ». « Tous les instituteurs pa- 
triotes >» se rappellent son « rôle particulière- "he 
ment dégradant accompli au service de Pé- LA 
ain ». On ne saurait être plus clair. 4 

Le 12 novembre, toujours à votre Congrès, le 
Camarade Walusinski, secrétaire de la Fédé- 
ration de l'Education nationale Force Ouvriè- 
re, et membre de votre organisation, a répon- 


dont nous voulons citer le passage principal : 


Je considère comme une infamie Jes attaques 
dont mon ami Hagnauer à été l’objet. 

Je considère que l'honneur même de notre 
F.E.N. est atteint par la calomnie déversée contre 
la C.G.T.-F.O. à laquelle la F.E.N. autorise ses 
membres à Ss'affilier individuellement. 

Je demande à la prochaine Commission admi- 
nistrative fédérale de permettre un rêglement dé- 
finitif de cette affaire, règlement conforme à la 
Justice et qui ne peut intervenir qu'après une 
libre confrontation des accusateurs et de mon ami 
Hagnauer devant un Comité d'honneur dont la se 
Constitution proposée par la C. A. devra êtrr 
acceptée par les parties. 


C’est à l'initiative d’un ami de Roger Hag- 4 
nauer que vous devez votre mission. C’est en- st 
tre une accusation nette et une réplique non | 
moins nette que vous avez à statuer. 


Ÿ a-t-il chose jugée ? 


I serait normal que, d’abord, vous deman- 
diez aux accusateurs, dont Roulon fut le porte- | 
parole, de vous apporter leurs preuves. Avant here 


d'accusation. Il lui faut connaître les faits 
qui lui sont reprochés. 

Du compte rendu public de la séance de Ia 
Commission administrative qui vous a dési- 
gnés, il ressort que telle n’est pas la conception 
des accusateurs. Ils ne sont Das pressés de 
donner leurs preuves. Ils préfèrent, c’est évi- 4 
dent, se retrancher derrière le Syndicat na- NA 
tional des instituteurs. Nous citons pa” 

Labrunie estime qu'il ne faudrait pas mettre le 
jury - d'honneur en contradiction avee le Syndicat . 
national des instituteurs qui, saisi à plusieurs 
reprises d'une demande de révision du dossier 
d'Hagnauer, s’est récusé. Il souligne que ce sont 
les autonomes eux-mêmes qui ont opposé ce refus. 


e 


4 


Appuyé par Delanoue, il demande que la CA. 
propose comme jury d'honneur le bureau du SN, 
qui a déjà examiné les dossiers, et mentionne en 
particulier le nom de Bonissel. 


Si nous comprenons bien, Labrunie a posé 
une question préalable, — et ce, au nom dune 
sorte de raison d'Etat syndicale. Vous devez, 
paraït-il, ne pas étre mis en contradiction 
avec le Syndicat national des instituteurs. 
Celui-ci s’est, paraît-il, prononcé sur l'affaire 
Hagnauer. Cela étant, vous ne pouvez juger 
autrement qu'il n’a déjà jugé lui-même. 

Dans la mesure où vous nous accorderez le 
dioit d'émettre une opinion, nous vous disons 
que cette conception de votre rôle ne serait 
pas admissible, Elle reviendrait à dire : « 11 
y a chose jugée. La révision n'est nas possi- 
ble. » Certains d’entre nous ont déjà entendu 
cela quelque part. 

Ce serait d'autant moins tolérable que les 
représentants eux-mêmes du Syndicat natio- 
nal des instituteurs se retranchent à leur tour 
derrière leur section de la Seine. Citons encore 
le procès-verbal : 

Forestier ct Pierrette Rouquet expliquent que 
la position du S.N.I. est conditionnée par celle de 
la section de la Seine, Les représentants du SNI. 
ne peuvent siéger és-qualité au jury sans que la 
section de Ia Seine se soit prononcée au préala- 
ble. Il serait logique que le jury soit choisi parmi 
les membres de cette section. 


Devez-vous craindre d'entrer dans tous les 
détails de l'affaire Hagnauer, même si vos in- 
vestigations risquent d'aboutir à désavouer le 
Syndicat national des instituteurs, ou sa sec- 
tion de la Seine, cu quelque organisme que ce 
soit ? Nous ne le pensons pas ! 

Ou devez-vous craindre de dire que Roger 
Hagnauer est coupable, si telle est la conclu- 
sion qui s'impose à votre conscience après 
AVOiT pris connaissance de tous les faits, té- 
moignages et documents. Nous le pensons en- 
core moins ! 

Aussi bien, nous allons vous dire nettement 
ce que nous, nous savons de l'affaire Roger 
Hagnauer. 


La légalité républicaine 
a-t-elle été respectée ? 


En 1939, à la veille de la guerre, Roger Hag- 
nauer était membre du bureau du Syndicat 
national des instituteurs. 

En 1944, à la libération, Roger Hagnauer a 
été éliminé du bureau du Syndicat national 
des instituteurs. 

Pour quelle raison ? Elle n'a pas été rendue 
publique, 

Que pouvait-elle étre ? 

L'’ordonnance du 27 juillet 1944 relative au 
rétablissement de la liberté syndicale 
ñnal officiel du 30 août 1944) stipulait ceci : 

Article 3. — Ne pourront faire partie du bureau 
ou des organismes directeurs d'un syndicat, d'une 
union ou d'une fédération de syndicats profes- 
sionnels, sous quelque forme que leur désignation 
ait lieu, les personnes qui : 

Soit, ont fait l'objet d'une sanction disciplinaire 
ou d'une mesure administrative plononcée en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1944 rela- 
tive à l'épuration administrative; 

Soit, ont fait l'objet d'une condamnation en 
application de l'ordonnance du 26 juin relative 
à la répression des faits de collaboration. 


L'article 4 de la méme ordonnance prévoyait 
Que les « commissions de reconstitution syn- 
dicale » pourraient prononcer la déchéance ou 
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l'interdiction du droit de faire partie des bu- 
reaux syndicaux, « contre toule personne qui, 
notoirement, aura servi les entreprises de i'en-- 
nemi, soit directement, soit indirectement, par 
sa coopération volontaire aux actes de l’auto- 
rité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français, notamment par S@ Coopération VO- 
lontaire à la production au bénéfice de l'enne- 
mi, à la déportation des travailleurs ou à la 
destruction de la iiberté syndicale ». 

Enfin le premier alinéa de l'article 6 était 
ainsi rédigé : 

Article 6. —- Sous réserve de l'application des 
dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus, les mem- 
bres des bureaux et organismes directeurs des syn- 
dicats, unions et fédérations de syndicats profes- 
sionnels, en exercice au 3 septembre 1939, sont 
enent rétablis dans leurs fonctions et man- 

5. 


Ces textes officiels ne permettaient pas 
l'éviction de Roger Hagnauer du bureau du 
Syndicat national*‘des instituteurs, sauf si Ro- 
ger Hagnauer avait été « épuré » administra- 
tivement ; ou condamné pour collaboration ; 


OU convaincu notoirement d’avoir apporté sa 


coopération volontaire aux actes du gouverne- 
ment de Vichy « notamment par sa coopéra- 
tion volontaire à la production au bénéfice de 
l'ennemi ; à la déportation des travailleurs ou 
à la destruction de la liberté syndicale ». 

Jusqu'à plus ample informé — et les mem- 
bres du bureau du Syndicat national des ins- 
tituteurs après la libération n'ont pas été pro- 
lixes sur ce point — nous constatons que 
l'éviction de Roger Hagnauer du bureau du 
Syndicat national des instituteurs n'a pas été 
Prononcée en fonction de cette légalité répu- 
blicaine. 

Ou alors, que le bureau du S.N.I. veuille bien 
dire en quoi, comment et quand Roger Hag- 
nauer a notoirement servi les entreprises de 
l'ennemi entre 1939 et 1944. 


Et la coutume ouvrière ? 


Nous ne sommes pas des fétichistes de 'a 
« légalité républicaine ». Nous sommes surtout 
profondément attachés à ce que Maxime Le- 
Toy à appelé la « coutume ouvrière », c’est-à- 
dire à la légalité syndicale. 

On à jugé syndicalement, en 1944, en se fon- 
dant sur le patriotisme. Cela peut paraître 
anormal si l’on se réfère aux résolutions anti- 
militaristes, antipatriotiques et internationa- 
ae os 1914. Mais qu'on l'approuve où 

JTouve gé. 
Crest da FAN pas, les syndicats ont jug 

Comment, dans l’es | a- 
LORS inecle pèce qui nous occupe, 

Roger Hagnauer a été évincé en 1944 du bu- 
reau du Syndicat national : 

1° sans avoir eu connaissance des motifs 
invoqués contre lui : 

2° sans avoir été entendu par les militants 
qui s'étaient érigés en juges : 

3 Sans avoir été déféré à une commission 
d'épuration syndicale, 

Rendu au mépris de la coutume ouvrière, 
ce jugement syndical nous paraît, de ce point 
de vue, encore moins valable. 


Le prétexte 


Nous connaissons tout de même le prétexte 
invoqué et nous allons le dire sans rien dissi- 
muler. 

Le 15 novembre 1940, Roger Hagnauer est 
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entré comme collecteur au Secours national, 
organisme ayant déjà existé en 1914, et qui 
fut reconstitué le 19 octobre 1939. Le 13 jan- 
vier 1940 avant la défaite et l'occupation, 
l'Ecole libératrice, crgane officiel du Syndicat 
national, recommandait aux instituteurs de 
lui apporter leur concours. 

Après la défaite, sous l'occupation, le gou- 
vernement de Vichy a maintenu le Secours na- 
tional en activité. 

Pourquoi Roger Hagnauer y est-il entré ? 

Parce que, suspendu sans traitement depuis 
le 28 décembre 1939 — ainsi qu'Yvonne Hag- 
nauer — pour avoir signé le tract « Paix im- 
médiate », inculpé, mobilisé, prisonnier, libéré 
le 1% novembre 1940, Roger Hagnauer se trou- 
vait alors sans aucune ressource, sans aucun 
moyen d'existence. 

Il a pris ce qu'on lui offrait, non sans avoir, 
d’ailleurs, consulté ses amis de l'Enseignement. 

Ce fut le drame de l’homme qui n’a qu'un 
seul métier et qui — du fait d'une sanction 
gouvernementale qu'aucun syndicaliste ne sau- 
rait ratifier — se voit mis dans l'impossibilité 
d'exercer ce métier. 

Que faire ? Comment vivre ? 

Il a été jugé, humainement, que l'ouvrier 


métallurgiste qui, resté dans son usine, y tra-. 


vaillait pour l'occupant, n’apportait pas à l’en- 
nemi une € Coopération volontaire ». 

Non plus que l’instituteur qui, demeuré en 
fonctions, faisait sa classe sous le portrait au 
maréchal. 

Pourquoi en irait-il autrement 
Hagnauer ? 

Ajoutons encore ceci 

Roger Hagnauer est juif. 

Rappelons-nous l’atmosphère de l’époque. Où 
aurait-il pu trouver l'emploi dont il avait 
besoin ? Or, au Secours national, où déjà, c’est 
un fait, de nombreux militants avaient trou- 
vé un abri, On ne demandait à personne de 
prouver Sa qualité d’'aryen. Ceux qui propo- 
sèrent à Roger Hagnauer un emploi au Se- 
cours national lui rendirent un double service: 
service à l’instituteur injustement sanctionné 
service au juif menacé de facon permanente 
par les lois hitlériennes et vichystes. 

Le prétexte du Secours national a servi pour 
évincer Roger Hagnauer du bureau du Syndi- 
cat national des instituteurs. | 

Mais il n'en reste pas moins un prétexte. 


pour Roger 


L'arrestation manquée 


I n'y a pas, dans le cas de Roger Hagnauer, 
ce « double jeu » souvent invoqué par des col- 
laborateurs « notoires » et qui parfois prête à 
sourire. Hagnauer ne collaborait pas. Hagnauer 
n'était pas rallié au pouvoir d'alors. Nous 
l'avons vu dès son retour de captivité. Il a 
participé aux réunions du € noyau » de la Ré- 
volution prolétarienne reprises en 1941, après 
qu’eut pris fin la dispersion causée par la 
guerre et par l'exode. Nous avons connu ses 
sentiments. Nous pouvons les attester, 

Mais il y a, dans son cas, autre chose, qui 
devrait faire rougir ses accusateurs. Il y a cette 
dénonciation des organes hitlériens (Je suis 
Partout, l'Appel, le Pilori, le Cri du Peuple de 
Paris, de Doriot) contre les juifs employés au 
Secours national. Roger Hagnauer fut désigné 
nommément dans ces feuilles. Le 6 mai 1943 
il fut arrêté, emmené à la police judiciaire, in- 
terrogé, remis en liberté (par miracle). Se sen- 
tant menacé, il se décida à quitter Paris. Il 
était temps. Nous avons là-dessus le témoi- 
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gnage de sa dactylographe au Secours natio- 
nal. Le voici 


Je soussignée Mme T... désire apporter le témoi- 
gnage suivant en faveur de M. Roger Hagnauer, 
professeur de cours complémentaire, demeurant à 
SÊVrEes. : 

Ecmployé à l'ex-Secours national, en qualité de 
secrétaire de direction, de février 1940 à décem- 
bre 1948, sous les ordres directs de M. Roger 
Hagnauer du lér mars 1941 au 6 mai 1943, j'ai 
pu apprécier ses sentiments et son attitude anti- 
collaborationnistes, tant au cours de nos fréquen- 
tes conversations, que par son activité lorsqu'il 
s'agissait d'aider les victimes poursuivies par la 
Gestapo à échapper aux autorités allemandes. 

Je suis trés surprise des attaques dont M. Roger 
Hagnauer est l'objet. Aucun de ceux qui l'ont 
äpproché, ne peut nier son dévouement, s0n Cou- 
rage et son initiative désintéressée, S'occupant 
particuliérement, au cours de ces deux années, du 
service des Maisons d'enfants à la région pari- 
sienne du Secours national, il veilla spécialement 
à ce que les enfants israélites dont les parents 
étaient poursuivis par les Allemands, puissent 
étre hébergés clandestinement dans certaines mai- 
sons d'enfants, en établissant au besoin, des faux 
papiers d'identité. I1 n'ignorait pas non plus la 
présence de « réfractaires » dans nombre de ces 
Centres. 

Tous ceux donc qui l'ont Connu pourraient 
apporter ce même témoignage : ceux qui ont tra- 
vaillé quotidiennement avec lui, certains de ses 
amis qui devinrent vite des « habitués » de son 
bureau au Secours national. 

M. Hagnauer me recommanda toujours de veil- 
ler à ce que certains « visiteurs » soient reçus 
immédiatement et que toutes précautions soient 
prises lors de ces visites, pour écarter les impor- 
tuns. Je me souviens du nom de M. Bonissel qui 
vint justement au bureau le matin du 6 mai 1943 
pour rencontrer M. Hagnauer. Malheureusement 
celui-ci venait d'être arrêté et conduit à la police 
judiciaire d'où, s'échappant par miracle, il revint 
nous annoncer qu'il quitterait Paris le soir-même. 
M. Bonissel ne me demanda d'ailleurs pas d'autres 
explications, ce qui m'a prouvé qu'il connaissait 
les menaces pesant sur M. Hagnauer. 

Son départ jeta la consternation dans le ser- 
vice, et le «noyau» résistant du Secours national 
(région parisienne) perdit en lui un ardent dé- 
fenseur. 


Roger Hagnauer se réfugia à Clermont-Fer-- 


rand. Il existe aussi des témoignages de mili- 
tants de cette région sur sa position antihit- 
lérienne et antivichyste. Vous en prendrez 
Connaissance. Ils vous montreront sa vraie 
figure et son rôle exact pendant toute cette 
triste période. | | 

Nous n’évoquerons, quant à nous, que le té- 
Mmoignage du camarade Janets, cité par Walu- 
Sinski à votre Congrès : 


Notre camarade Janets, ancien trésorier général 
de la FE.N, et actuellement membre de la Com- 
Mission exécutive confédérale de l& C.G.T.-F.O, 
m'a autorisé à détlarer ce qui suit : Lors de la 
reconstitution clandestine du bureau de 14 FE. 
et dans une réunion où le syndicat national était 
représenté par notre regretté camarade Lapierre 
et par notre camarade Bonissel, le nom d'Ha- 
Bauer avait été proposé par ceux-ci pour faire 
partie du bureau clandestin. Celui-ci étant d'ef- 
fectif réduit, cela fut la seule cause empêchant 
Que la proposition Lapierre-Bonissel Iüt retenue. 

Un tel témoignage, venant d'un camarade tel 
Que Janets dont on sait le caractere et le dé- 
vouement à la cause syndicale, suffirait à faire 
taire ies calomniateurs si nous parlions encore 
le même langage. 


Il est certain que, pour avoir pensé à Roger 
Hagnauer pour faire partie d’un bureau clan- 
destin sous l'occupation, il fallait que les mili- 
tants du S.N.I. fussent bien sûrs, eux aussi, 
de sa fidélité à la cause ouvrière et syndicale. 
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Condamnés par eux-mêmes 


Avant de conclure, permettez-nous de citer 
le seul texte syndical officiel qui existe sur le 
cas Roger Hagnauer. Il s’agit de la résolution 
de la Commission d'épuration syndicale de la 
Section de la Seine du Syndicat national des 
instituteurs. Cette résolution a été prise le 25 
juin 1945 — c'est-à-dire après l'éviction 
d'Hagnauer du bureau du S.N.I. — et cinq 
mois après l'audition des intéressés. En voici 
le texte intégral : 

COMMISSION D'EPURATION SYNDICALE 
(Section de la Seine du S.N.I) 
Conclusions sur l'affaire Roger Hagnauer 

Considérant d'une part que, 

Sans s'assimiler aux partis politiques tels que 
le R:N.P. ou le P.P.F., le Secours national & néan- 
moins joué un rôle de soutien actif du gouvet- 
nement de Vichy, en lui permettant de développer 
sous le masque d’une activité philanthropique et 
éducative (1) de régression sociale, de collabora- 
tion avec l'ennemi’et de répression à l'égard de la 
Résistance, 

_ Considérant cependant que les éléments envi- 
sagés par la Commission ne permettent pas de 
dire que Roger Hagnauer, entré en 1941 au 5e- 
cours national, ait directement et consclemment 
collaboré avec les occupants et avec le gouver- 
nement de Vichy, 

La Commission d'épuration de la section de la 

Seine du Syndicat national des instituteurs, 

_ Estime qu'en tant que militant responsable du 

Syndicat des Instituteurs, Roger Hagnauer, bien 

qu'entré au Secours national pour des raisons 

matérielles, ne peut étre excusé d'avoir participé 

à l’activité de cette organisation et décide de lui 

infliger un blâme. 

Cette résolution — il faut le noter — n'a ja- 
A. mais été ratifiée par la Section de la Seine. 

1 Mais ce qui compte surtout à nos yeux, c'est 
’ qu'elle condamne par avance ceux-là mêmes 
qui traitent aujourd'hui encore Roger Hag- 
Ar nauer d'agent de Vichy, de serviteur de Pétain. 
20 Lisez et relisez ce paragraphe : « Considérant 
l'E cependant que les éléments envisagés par la 
Commission ne permettent pas de dire que 
Roger Hagnauer, entré en 1941 au SeCOUTS na- 
1 tional, ait directement et consciemment colla- 
‘170 boré avec les occupants et avec le gouverne- 

ment de Vichy. » 

Ve C’est clair, 

_ Pour les amis de Roulon, en 1945, Roger 
Hagnauer n'était pas un agent de Vichy. 

Reste le blâme, direz-vous. Nous répondons 
) qu’il est sans valeur pour nous. D'abord, il n'a 
10 jamais été approuvé par la Section. D'autre 
e part, il est illogique : en effet, si l'on admet 
les « raisons matérielles », comment peut-on 





e | blâmer ? Enfin, il n'a été décerné qu'après 
JS l'éviction du bureau du S-NI. Cette éviction, 
- en droit syndical, continue de constituer une 
ET injustice flagrante. 
se Conclusion 
t pr En réalité, vous êtes appelés à porter un 


jugement sur les mœurs syndicales de la libé- 
Rs: ration. Rappelez-vous. Ce fut la Curée. Avec 
fanatisme et sans scrupule, certains profité- 
rent de l’occasion pour éliminer du mouvement 
ur syndical les militants qui les génaient. 
Roger Hagnauer les génai. | 
Roger Hagnauer était e marqué ». Il appar- 
tenait à la poignée d'hérétiques de la Révolu- 
fion prolétarienne dont l'antistalinisme, loin 
de ressembler à l'anticommunisme bourgeois, 
apparait de plus en plus comme une partie 





(1) ici, un hiatus évident. 
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indispensable de la pensée ouvrière révolution- 
naire. « Marqué » comme Charbit, qui fut éli- 
miné du Conseil syndical de la Typographie Ü 
parisienne. € Marqué > comme Fronty, com- V 
me Mathé, qui furent injustement arrêtés par S 
la Sûreté nationale sur l'ordre direct et écrit 
d’un militant communiste. Ce qui imporbait, à 
l'époque, c'était la conquête des directions 
syndicales, sans autre considération que l'm- 
térêt de parti. D'un parti qui veut instaurer un 
régime totalitaire copié sur le régime stalinien. 
D'un parti ne reculant devant rien, introdui- 
sant dans le mouvement syndical français jus- 
qu'à l'assassinat des militants. D'un parti fai- 
sant peser une véritable terreur morale. Les 
insultes de Roulon et de l'Humanité contre 
Roger Hagnauëer sont l’un des derniers sou- 
bresauts de cette terreur. 
Nous pensons que Roger Hagnauer à été vic- 
time de ces circonstances particulières, où il 
fallait beaucoup de courage pour défendre la 
justice. 
Nous sommes sûrs que vous ne vous laisse- 
rez pas influencer par de pareilles mœurs. 
Vous affirmerez bien haut que Roger Hagnauer 
est resté digne de l'estime de ses compagnons 
de travail et de lutte. 
Nous conservons, quant à nous, au militant 
syndicaliste Roger Hagnauer toute notre con- 
fiance et toute notre amitié, et nous avons ju- 
gé nécessaire de vous le faire savoir publique- 
ment. 
Veuillez croire, Camarades, à nos cordiaux 
sentiments syndicalistes. 
Pour la Révolution prolétarienne : 
M. CHAMBELLAND, F. CHARBIT, C. DEL.- 
SOL, J.-P, FINIDORI, KR. LAPEVYRE, KR. 
LOUZON, Daniel MARTINET, G. MAU- 
PIOUX, P. MONATTE, A. ROSMER. 


CAHIERS FERNAND PELLOUTIER 


Placés sous le « patronage » de Pelloutier, les Lo 
rédacteurs de ces cahiers n'ont pas la religion du 
passé, j'üt-U le plus respectable, ni la dévotion du 
souvenir d'un homme, füt-il le plus estimable. Ils 
croient, au contraire, que la vie et la pensée de 








Pelloutier sont un modéle et un exemple dont il est 4 
profitable de s'inspirer. Par-dessus tout, ils ES 
comprennent l'éducation ouvrière comme un large Ÿ 


travail de confrontation des expériences el des 
Fe de chacun, exprimées par chacun en pleine 
iberté. 

Ouverts à la collaboration de tous leurs amis, 
c'est-ä-dire de tous ceur qui s'intéressent à l'édu- 


cation et à l'action ouvrières, cés cahiers souhaitent 1# 
porter émoignage d'une ardente et tenace recheér- A | 
che des moyens de rendre viable une société d'ROM- Le: 


mes fiers et libres. En ce sens, ils souhaitent consti- 


tuer un lien entre tous les Collèges du travail et 
autres centres d'éducation ouvrière. S 
e A / 

| : n } 

Le Prochain numéro contiendra : d 

— Des notes sur les problèmes généraux de la à 
grève (4 propos d'un week-end d'étude organisé sur N' 
ouvrière au wisconsin (U.S.A.). | Ru : 
— Une élude ,sur une expérience d'éducation AL. 

ouvrière au Wisconsin (U.S.A.). 1 
d". 

® | 

Les cahiers, publiés sous la commune responsa- we 
bilité du Centre d'Education Ouvriére et de la À 
Fédération de l'Education Nationale Force Ouvrière, ao 
comportent 20 à 25 pages Tonéolypées. * 
Abonnement à six numéros : 100 francs ; ee 


Abonhement de soutien: 200 francs minimum ; à 
par versement au C.C.P. de la F.E.N.F.O. — Paris . 
9850.04 — 78, rue de l'Université, Paris (7°). 

Correspondance au gérant des Cahiers : G. 
Walusinski (même adresse). 
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 Ehni a liquidé Micheneau 
et le vieil esprit de la Fédération 


Vous rappelez-vous ce que j'écrivais ici en juin 
dernier, à la veille du congrès fédéral du Livre ? 

« Les vieux réformistes pensent qu'ils ne seront 
pas vaincus du moment qu'ils ne se seront pas bat- 
tus. Ils sont prêts à tout avaler au Sein de la majo- 
rité fédérale plutôt que de renoncer à la maison 
qu'ils avaient construite avec tant d'amour et de 
fierté. » 

Ça ne leur aura pas réussi longtemps. Ils vien- 
nent d'être liquidés avec perte et fracas. Ehni a 
mené l'affaire en deux temps. Ehni ou les stali- 
niens ? Mettons Ehni et les staliniens, 

Premier temps : aux dérnières élections, une dou- 
saine de staliniens bon teint entrent au Comité 
fédéral, Deuxième temps : le nouveau Comité, éli- 
sant le nouveau Bureau fédéral, liquide, à la sur- 
prise générale, le vieux trésorier Micheneau, qui 
était en fonction depuis vingt-cinq ans. Il liquide 
en même temps deux éléments plus jeunes, Orry 
et Dombret, jugés trop conciliants, donc pas assez 
sûrs. 

Ehni possède désormais un bureau nettoyé du 
vieil esprit du Livre, un bureau à sa convenance. 
« Un bureau qui n'a qu'un seul lien, l'amour.de la 
tasse », m'a dit quelqu'un. Taratata ! Il y a peut- 
être un tout petit grain de ca, mais ce n'est pas, 
et de loin, l'important. L'important, c'est l’éviction, 
la liquidation des vieux réformistes du Livre au 
bénéfice des staliniens, Ehni a bien joué sa partie. 
Trop bien, peut-être ; avec trop d'éclat; trop bru- 
talement ; sans les ménagements qu'exigeaient les 
longs services de Micheneau à la Fédération. Le 
remplacement de Micheneau par le stalinien 
Bonheur ne portera pas bonheur à Ehni: aux sta- 
liniens non plus. Comme souvent, d'ailleurs, l'ac- 
cessoire prend le pas sur l'essentiel et déjà l’on 
fredonne dans quelques ateliers pañfisiens : « As-tu 
vu les gants de Bernard ? », Une histoire de gants 
égarés dans la musette du trésorier Bonheur. 

Pourtant Ehni avait bien combiné son jeu. Aux 
élections du Comité fédéral il avait eu deux préoc- 


cupations : 1° faire entrer gain nombre important: 


de staliniens, mais en laissant à la porte les plus 
coriaces. Livet, jugé plus souple, arrivait en belle 
place, tandis qu'Agnés, regardé comme à cheval 
sur les consignes, se cassait le nez contre la porte ; 
2 faire entrer le jeune Maurice Bernard, l’adjoint 
de Largentier aux typos parisiens, afin de jeter 
la pagaille dans la minorité et d'empêcher à coup 
sûr les sections parisiennes de se retirer dans l'au- 
tonomie, | 

Bernard au Comité fédéral, Bernard respectueux 
de la déclaration faite par lui au Congrès de Bor- 
deaux, au nom des typos parisiens, qu'ils s'incli- 
naient devant le résultat du vote du Congrès et 
qu'ils ne feraient pas de scission, rien à dire, Mais 
un Bernard entier, gardant son point de vue, veil- 
lant à ce que la Fédération du Livre soit, selon sa 








propre formule, minoritaire au sein de Ia C.G.T,, 
donc qu'elle lutte contre l'emprise stalinienne sur 
l'organisation confédérale, après l'avoir brisée dans 
Sa propre Fédération. 

Alors on ne comprend pas que le même Bernard 
ait accepté, à la désignation du nouveau Bureau 
fédéral, d'être élu par les staliniens ; au premier 
tour les treize voix recueillies par lui étaient celles 
des treize staliniens. On ne comprend pas non plus 
qu'il ait accepté de remplacer son camarade Orry, 
son prédécesseur au secrétariat adjoint des typos 
parisiens. Il fallait barrer la route à Livet, diront 
certains. Est-ce exact ? Etait-ce indispensable ? Ber- 
nard est aujourd’hui en quelque sorte prisonnier 
d'Ehni. Sa situation sera difficile. Qu'il ne s'en 
prenne qu'à lui D'autant que son acceptation 
du secrétariat fédéral adjoint se double d’un silence 
devant la liquidation scandaleuse de Micheneau. 
Or, pour toutes les tendances de l'opposition au 
sein de la Fédération du Livre, la plus révolu- 
tionnaire comme la plus réformiste, c'était un 
devoir de protester avec vigueur, ét en commun 
pour une première fois. 

La vieille Fédération du Livre ne passera pas, 
ne restera pas aux mains des staliniens, même des 
erypto-staliniens. Ehni peut en étre sûr. Déjà le 
discours d'Andanson au congrès fédéral de Bor- 
eaux avait montré ce que pensait réellement la 
province. La liquidation de Micheneau n'ira pas 
sans provoquer de nombreuses et sévères réactions. 
Le malaise qui existait dans la Fédération du Livre 
en sera grandement accru, 

Evidemment Ehni paye d'audace. Je l'ai entendu, 
un de ces derniers dimanches matin, répliquer, à 
Bergeron et à Roger Paul, à une réunion de l'ave- 
nue du Maine, où Roger Paul devait expliquer pour- 
quoi il ralliait F. ©. Le ton était celui d'un conqué- 
rant, Mais la chanson ne valait pas cher. Ehni se 
proclame le défenseur de l'unité syndicale. Il ne 
ferait pas mal pourtant de se rappeler ces paroles 
d'Andanson, au Congrès de Bordeaux : « Ce sont 
les 18000 camarades qui ont voté contre le main- 
tien à la C.G.T. et qui sont restés par discipline 
syndicale, sacrifiant leur conviction à l'unité, que 
je félicite le plus chaleureusement du haut de cette 
tribune. » " à | 

Contre Bergeron, alors responsable fédéral des 
groupes F, ©. du Livre, il a brandi une lettre 
adressée, en mars 1948, par lui à Blanchot, 
le secrétaire du Livre de Besançon, son ami et son 
camarade de parti, « Lis-la donc cette lettre », 


répliqua Bergeron. Ehni n'en fit rien Il aurait, 


fallu discuter. Mieux vaut évidemment une affir- 
mation bruyante. | 

Voici le passage de cette lettre, point du litige : 

« Micheneau, m'a-t-On dit, a reconnu au cours 
du Congrès régional de Besançon, que la C.G.T. 
actuelle était sous la coupe des staliniens, mais, 

















a-t-il dit, F. O©. est socialiste. Autant rester où 
nous sommes. 

« Toi qui es comme moi au parti socialiste, tu 
sais parfaitement que, même s'il le voulait, notre 
parti n'est pas capable de mettre la main dessus. 
Il est normal que le socialiste partisan de la Tiberté 
sous toutes ses formes vienne & FO. » 

L'accusation d'Ehni, on le voit, n'aurait pas 
résisté à la discussion. Bergeron n'a écrit là qu'une 
chose qu'il avait parfaitement le droit d'écrire. 
Qui a mis la C.G.T. sous sa coupe ? Le parti stali- 
nien. C'est donc ce parti qui a commencé. C'est 


. ce parti qui a appelé les réactions de l'autre parti 


ou des autres courants qui se sont produites aulo- 
matiquement. Qui auraient dû, plutôt, se produire 
automatiquement. On ne s'explique pas que le parti 
socialiste ait compté dans 5es rangs tant de Blan- 
chot. Mais si, on se l'explique fort bien. La boussole 
des socialistes bat la breloque depuis longtemps. 
Elle ne leur indique ni leur devoir ni leur chemin. 

Avec Roger Paul, Ehni avait peut-être la partie 
plus belle. Il lui a répondu assez bassement. Roger 
Paul aurait rallié FO. parce qu'il n'avait pas 
obtenu qu'Ehni le case dans un travail de 
presse. Déjà Ehni, à l'égard d'Avena, avait servi 
pareil argument. C'est une habitude sans doute. 
En outre, Roger Paul aurait été, au Comité fédéral, 
plus violent que lui, Ehni, contre F.O. C'est bien 
possible. Beaucoup de trotskistes ou de trotskisants 
s'offrent le plaisir d'être plus durs que les staliniens 
eux-mêmes contre les réformistes. Ehni ne com- 
prend pas qu'on puisse changer pour d'autres rai- 
Sons qu'un intérét personnel. C'est prendre l'homme 
et le militant syndical — et peut-être soi-méme — 
pour un drôle d'animal. 

Je veux croire que Roger Paul a eu de meilleures 
raisons pour rallier FO, Certes, je me rappelle nos 
discussions de 1948, lorsqu'il me rendait respon- 
sable de l'échec de l'autonomie au referendum du 
Livre parce que je m'étais prononcé dès ce mo- 
ment pour F.O. Discussion déplaisante, rendue 
confuse à plaisir par lui ou par le spécialiste 
trotskiste des questions syndicales, Mais deux ans 
ont passé. Roger Paul a été battu dans son syn- 
dicat et a perdu le secrétariat de sa section des 
imprimeurs, Il a été battu ensuite aux élections 
du Comité fédéral. Cette dure expérience de deux 
années a dû lui donner à réfléchir. Il l'a fait, puis- 


qu'il a changé. Entre nous, j'aurais mieux compris 
qu'il abandonne sa position trotskisante, qui Île 
faisait voter au referendum pour le maintien à la 
C.G.T, et approuver au Comité fédéral le coup de 
force de Tchécoslovaquie, pour nous rejoindre sur 
notre position de lutte à l'intérieur de Ia Fédéra- 
tion avec l'objectif de la faire sortir un jour, un 
jour prochain, et en bloc, de la C.G.T. stalinisée 
pour rallier, entière ou presque entière, la C.G.T.- 
F.0. Il saute par-dessus ce point de vue et va d'ém- 
blée à F.O. C'est une attitude peut-être plus nette. 
Je continue à croire que ce n'est pas la meilleure 
dans le Livre et dans les circonstances présentes. 
Roger Paul rallie ceux qui pensent qu'il n'y a plus 
rien à faire dans la vieille Fédération. Au fond, c'est 
parce qu'il y a trop à faire, parce qu'il y a tout à 
faire, 

11 faut le reconnaitre, nous ne faisons pas grand- 
chose. Depuis le congrès de Bordeaux sept mois ont 
été perdus. Ehni ne reste pas inactif sur le plan 
des manœuvres et des petites divisions pour Oppo- 
ser les militants entre eux. Il s'agit pour lui d'em- 
pêcher le rassemblement de tous ceux qui souffrent 
de voir leur Fédération, non seulement passer plus 
complètement sous la coupe stalinienne, se déconsi- 
dérer et s'affaiblir. La position d'Ehni a déjà fait 
perdre 10.000 adhérents à la vieille Fédération, 
10.000 qui n'ont pas rejoint, tant s'en faut, la jeune 
Fédération F. ©. ou le syndicat autonome. 

Le Livre libre à été l'organe d'un courant. Il 
devrait étre celui de tous les courants opposition- 
nels du Livre. Il était sorti trois mois avant le 
dernier congrès. Il ne peut être question de dormir 
jusqu’à la veille du prochain congrès. Ehni se 
charge d'ailleurs de réveiller les dormeurs. Son 
exploit contre Micheneau, Orry et Dombret, sa 
liquidation du vieil esprit de la Fédération, l'em- 
prise stalinienne aujourd'hui éclatante, nous force- 
ront, les uns et les autres, à travailler résolument 
à l'intérieur de la vieille Fédération, dans chacune 
de nos sections, chacun des jours qui restent à 
courir d'ici le prochain congrès, pour qu'à ce 
congrès la majorité réelle, la majorité immense des 
fédérés du Livre envoie promener Ehni et ses amis 
Staliniens. C'est à cette condition que la Fédéra- 
tion du Livre retrouvera l'indépendance, la santé 
et la force. 

P. MONATTE. 


Dans le syndicalisme international 





* 


Pitres ou funambules 


Je n'aime guère polémiser avec nos camarades de 
l'Ecole Emancipée. Outre des raisons personnelles 
de les distinguer presque tous — à une où deux 
exceptions près — des « grands politiques » de 
l'autonomie, je n'ai jamais manqué de souligner ici 
la communauté de souvenirs et de traditions qui 
nous unit, J'ai du reste la conviction que le débat 
est vain, Je compte plus pour les arracher à leur 
isolement doctrinal — qui ne mandue pas de gran- 
deur — sur l'expérience et sur leur sincérité que sur 
une confrontation actuelle d'arguments, 

Le courant qu'ils représentent, s’il ne circule pas 
seulement dans l'Enseignement, y trouve Sa source 
et ses éléments essentiels. On ne leur reprochera 
Das, comme à d'autres de se prétendre appelés par 
une vocation mystérieuse à mener le prolétariat, 
Mais ils sont attachés à une image abstraite de 
célui-ci, et à leur insu, ils confondent la classe 
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ouvrière et leur idéologie révolutionnaire. L'autono- 
mie leur apparait — ren comme une position com- 
mode — mais comme un asile où se maintient la 
pureté de l'idéologie seule capable d'assurer la mis- 
sion de la classe ouvrière — ce qui commande la 
simplification d'une logique formelle et le maintien 
de l'équilibre par la symétrie des gestes. La logique 
n'’admet qu'une conclusion, qu'une attitude, impose 
une discipline de fraction plus stricte — au moins 
en son expression — que la discipline d'un parti où 
les rôles sont distribués par un invisible metteur en 
scène. Aussi les plus réalistes parmi eux, ceux dont 
la clairvoyance peut introduire des éléments étran- 
gers dans les calculs sont-ils réduits au silence. 
Aussi est-il absolument nécessaire de compenser les 
coups à gauche par des coups à droite de même 
longueur et de même force, 

Si l'on frappe le stalinisme de la CGT. il faut 





| 
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frapper le « réformisme de F.0. ». Parce qu'on ne 


peut nier que la C.G.T. et la F.S.M. sont des instru-: 


ments de Moscou, il faut proclamer que F.0O. et la 
nouvelle Internationale née à Londres sont les 
instruments de Washington. 

L'observation objective prouve suffisamment que 
les deux mouvements ne se distinguent pas par 
leur tendance, mais par leur nature, Des philosophes 
affirment que le changement quantitatif aboutit 
à un changement qualitatif. C'est ainsi qu'en éle- 
vant constamment la température de l'eau on 
provoque des changements d'état : le liquide devient 
gaz, Mais il est un moment décisif, un point où le 
changement de progressif et lent devient brutal et 
violent, où l'évolution aboutit à une révolution, Un 
Etat démocratique peut emprunter au totalitarisme 
ses méthodes et ses contraintes. Encore faut-il le 
coup de pouce final pour qu'il devienne totalitaire. 
La démocratie et le suffrage universel ont porté 
Hitler au pouvoir, occupé jusqu'à lui par des gou- 
vernements de moins en moins démocratiques. Mais 
pour que l'Etat change de nature et devienne tota- 
litaire il a fallu l'incendie du Reïchstag, la « Syn- 
chronisation » de toutes les institutions, l'installa- 
tion du Parti à tous les leviers de commandes, à 
tous les échelons de la hiérarchie sociale. Ce chan- 
gemêËnt radical impose un bouleversement radical 


- des méthodes de l'opposition. Il n'est plus question 


de propagande, d'agitation électorale, de lutte de 
classe sur le plan économique. Il faut d'abord 
abattre l'Etat, le Parti, le Führer... 


La hiérarchie des périls 


Sur cette interprétation du phénomène hitlérien, 
il n'y avait pas entre nous de discussion en 1939. 
Nous ne discutions que sur la fatalité de la guerre, 
— considérée comme le seul moyen d'abattre Hitler. 
Si l'on voulait en finir une fois pour toutes avec 
des formules que le stalinisme a vidées de leur 
contenu, — qu'il s'agisse du communisme ou de la 
fidélité à la Révolution russe —, on s'accorderait 
sur une interprétation exactement identique du 
phénomène stalinien-et l'on ne discuterait que sur 
le meilleur moyen de l'éliminer. : 

Que la classe ouvrière organisée subisse l'in- 
fluence stalinienne — alors qu'en Europe occiden- 
tale elle semblait imperméable à l'influence hitlé- 
rienne — nous apparait comme un motif supplé- 
mentaire de combattre d'abord l'ennemi n° 1, 
selon une évidente hiérarchie des périls. 

Il n'est pas question d'abandonner pour cela la 
lutte de classe et le syndicalisme révolutionnaire, 
que l’antistalinisme renforce au lieu d'atténuer. Si 
nos camarades de l'Ecole Emancipée avaient lu 
les impressions de Lapeyre sur le Congrès de Lon- 
dres (A. P, de décembre 1949), ils constateraient 
que c'est le représentant authentique du vieux 
réformisme français qui a surpris ses auditeurs par 
son silence sur le totalitarisme rouge. 

S'il ne s'agissait d'ailleurs que de repousser avec 
une fureur quelque peu comique l'adhésion à F0. 
et à la nouvelle Confédération Internationale, 


* 


comme le retour à la C.G:.T, et à la F.S.M. on se 


résignerait peut-être à cette intransigeance équi- 
librée.. Ce qui est plus grave, c'est qu'au sein de 
l'autonomie, tandis que les militants FO. sont 
traités en réprouvés ou en parents pauvres, les 
staliniens disposent des tribunes et des haut-par- 
leurs. Le Syndicat national des Instituteurs s'est 
retiré de la Fédération internationale des syndi- 
cats de l'Enseignement — département profession- 
nel de la F.S.M. (dont le stalinisme est. saillant!) 
Mais son organe, l'Ecole libératrice publie un arti- 
cle du Delanoue de service invitant les enseignants 
à une manifestation de cette même FISE. en 
l'honneur du professeur Wallon. du partisan 
beaucoup plus que du savant. 


Dans l'Enseignement public (organe de la Fédé- 
ration autonome de l'“ducation Nationale), de jan- 
vier 1950, Cheramy et Fennetier — leaders de 
l'Ecole Emancipée — placent sur le méme plan 
un papier du méme Delanoue glorifiant la péda- 
gogie soviétique et un article dans lequel nous sou- 
mettions aux enseignants laïques quelques extraits 
des manuels scolaires de l'URSS, Ils ajoutent que 
x les syndiqués, demeurent sceptiques devant les 
affirmations de l'un et de l'autre ». Comment les 
syndiqués pouvaient-ils en juger ? Car Delanoue 
a eu les honneurs de l'organe officiel : l'Ecole Li- 
bératrice — dont le secrétaire de rédaction a refusé 
l'insertion de ma prose. « parce qu'il n'y & Das 
de Tribune libre à l'Ecole Libératrice ». J'attends 
encore les protestations de Pennetier. Il faut, disent 
encore Cheramy et Pennetier, aller voir sur place... 
Nos amis ne doutent de rien! Ils veulent bien 
reconnaitre que cette initiative se heurtera à de 
& nombreuses difficultés matérielles ». En atten- 
dant que le gouvernement de l'U.R.SS,. vise leurs 
passeports et leur accorde la libre circulation (avec 
des traducteurs choisis par eux) sur tout le ter- 
ritoire russe, peut-être pourraient-ils présenter 
aux syndiqués toutes les pièces du procès ! Car en- 
fin, nous n'avons pas inventé ces manuels. On 
peut se les procurer dans des librairies officielles. 
On peut les soumettre à des experts. Mais voilé 
le hic! C'est que même avec beaucoup d'imagi- 
nation et de parti pris, il sera difficile de présen- 
ter des manuels américains, rédigés dans le même 
style. Et l'équilibre sera rompu | 

Comme il serait rompu, si on insistait lourde- 
ment sur les persécutions subies, en U.RS.S. et 
dans les Démocraties populaires, par les syndi- 
calistes, les socialistes, les libertaires… les commu- 
nistes assez orthodoxes pour ne pas admettre la 
colonisation de leur pays par les Russes ! Avant la 
guerre. Gilbert Serret protestait violemment con- 
tre le silence du Syndicat, lors des procès de Mos- 
cou et de l'assassinat en Espagne des révolution- 
naires du P.O.U.M. et de la Confédération Natio- 
nale du Travail. : 

Aujourd'hui, on attend pour protester contre de 
pires infamies que les Américains engagent une 
procédure contre des communistes. Que ceux-ci 
aient été libérés sous caution et puissent poursui- 
re leur action, cependant que l'on pendait Rajk 
et Kostov n'est sans doute qu'un détail de mise 
en scène! L'important c’est d'avoir une contre- 
partie |! Seulement ces hypocrites d'outre-Atlanti- 
que n’entrent pas souvent dans le jeu. S'il fallait 
qu'ils égratignent un communiste, chaque fois que 
de l’autre côté. un héros de la Libération s’écorche 
vif pour se muer en vipère lubrique..., ils s'useraient 
les ongles ! 

J'y pense, mon cher Pennetier. Tu as certaine- 
ment protesté contre la révocation du communiste 
Teissier, directeur de la Recherche scientifique…., 
sans te laisser arrêter par le fait que l'on ne révo- 
quait pas un professeur, mais que l'on retirait à un 
fonctionnaire d'autorité une délégation du gouver- 
nement ! Je t'offre la contrepartie. Pas même une 
protestation, une simple question. Demande donc 
des nouvelles des savants russes antilyssenkistes, 
« La seule nouvelle, me dit doucement Walusinski, 
c'est qu’on n'a plus de leurs nouvelles ! ».… 

Nous voulons reconstituer au sein de la Confédé- 
ration Internationale des Syndicats, le Secrétariat 


professionnel de l'Enseignement — avec les seules 


organisations s'affirmant solidaires de la classe 
ouvrière (qui ne groupent d'ailleurs qu'une mino- 
rité dans la plupart des pays d'Europe et d'Améri- 
que). 

Cheramy et Pennetier refusent l'adhésion à ce 
Secrétariat. Pourquoi ? Parce que celui-ci, comme 
F, ©. refusera tout contact avec la F.S.M. et ses 
organisations, c'est-à-dire que la participation à. 
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ce S.PI. coupera toute possibilité de contact avec 
les enseignants d'Europe centrale et orientale. 
Mais Cheramy et Pennetier reconnaissent dans 
le même article que « les syndicats de l'U.R.SS. et 
des pays satellites, par leur organisation bureau- 
cratique étroitement inféodée à l'organisation éta- 
tique, ne Teprésentent plus les intérêts des travail- 
leurs, mais seulement directement ou indirecte- 
ment les intérêts du gouvernement de Moscou ». 
Le contact avec ces syndicats, c'est donc le contact 


avec des agents de Moscou… Alors que nous pou- 


vons entendre des communistes ou sympathisants 
‘adhérents à des syndicats d'enseignants améri- 
Je pense d'ailleurs que notre S.P.IL devra en effet 
se préoccuper d'établir des relations avec nos cama- 
rades de l'Europe centrale eb& orientale. dans les 
mêmes conditions qu'avant la guerra… lorsqu'il 
intégrait dans son sein les syndicalistes exilés d'Al- 
lemagne, d'Autriche, d'Espagne et d'Italie 


De l'invective à l'action efficace 


Encore Cheramy et Pennetier demeurent-ils cor- 
rects. Dans l'Ecole Emancipée du 26 janvier 1950, 
leur ami H. Legrand manie l'invective avec une 
virtuosité digne d’un rédacteur de la Pravda. La 
fondation de la Confédération Internationale est 
annoncée sous ce titre aimable : « Les pitres conti- 
nuent ! ». Moi, cela ne me vexe pas. J'aime beau- 
coup les pitres…, les vrais, ceux qui font rire, Et 
certains d'entre eux — Charlie Chaplin par exem- 
ple — révèlent plus d'humanité sensible dans une 
de leurs pitreries que certains doctrinaires dans 
leurs pesantes et savantasses productions. 


Ici, le texte tient ce que promet le titre : « ver- 
balisme, indigence, ‘réformisme éculé et châtré.…., 
débilité mentale, trahison concertée, etc. ». Pos- 
sible que certains prennent Ces vomissures pour 
un signe d'énergie révolutionnaire. Moi, cela ne 
réussit plus à m'émouvoir. 

Fort heureusement, la R. P. et l'Ecole Emancipée 
comptent des lecteurs et des amis communs. Je 
leur demande simplement, aprés avoir lu l'article 
de Legrand, de reprendre la R. P. de décembre, de 
retrouver le congrès de Londrés à travers l’article 
de Lapeyre — qui n'est certes par un docile inter- 
prète des sentiments du bureau de F. O. — de 
comparer les citations de Legrand au texte com- 
plet des résolutions votées…. 

Deux seuls exemples. Legrand affirme que les 
rédacteurs des résolutions de Londres ont repris 
une doctrine « nouvelle en 1850 » (!?), par une 
phrase sur « l'intérêt public qui prime l'intérêt 
privé ». Or, le paragraphe mérite d'être cité entië- 
rement. « Nous nous dressons contre la limitation 
arbitraire du droit des peuples à un standard de vie 


_ de plus en plus élevé. L'intérét public prime l'inté- 


rét privé, IL condamne la recherche des profits par- 
ticuliers contraires au bien général. C'est pourquoi 
mous réclamons la création d'organismes démocra- 
tiques mettant les industries de base au service des 
besoins nationaut, » 

Nos camarades reconnaitront là l'essentiel de la 
justification idéologique des « nationalisations ». 
À la veille des élections britanniques cette phrase 
m'epparait comme une justification de la politique 
travailliste et la prévention d’un accord probable 
entre Churchill et les capitalistes américains, En 
core a-t-on substitué des organismes démocrati- 
ques à l'Etat? Ce n'est pas ici que l'on défendra 
les nationalisations. Mais il faudrait aborder le 
problème et non l'envélopper d'imprécations tirées 
du jargon électoral guesdiste de 1890. Legrand ap- 


_ prouve-t-il Louzon dans sa critique non de l'aspect 
_ actuel mais du principe méme de l'étatisme socia- 


liste? Si oui, qu'il le dise. avant d’injurier. 
Au reste, il n'a pas de chance. Il s'irrite de l'ab- 





sence de toute allusion à la grève dans les résolu- 
tions de Londres, ce qui prouve qu'il a mal lu 
celles-ci... Mais là encore son raisonnement logique 
sé présente comme un bloc orienté. Si l'on ne parle 
pas de grève, c'est parce que l'on soutient « objec- 
tivement » (sic!) l'impérialisme américain, Une 
semaine aprés la publication de son papier, les 
mineurs américains sont engagés dans une nouvelle 
grève massive et probablement longue. Et le C.I.O. 
organise la solidarité ! Cela ne dérangera pas Le- 
grand, Où irait-on si le fait triomphait du raison- 
nement logique ? Pour que notre camarade com- 
prenne exactement ce qui nous sépare essentielle- 
ment, précisons qu'entre un professeur qui, descen- 
du de sa chaire, vote l'ordre de boycottage des 
expéditions militaires en Indochine... par les doc- 
kers — et un mineur qui fait la grève sans l'avoir 
doctrinalement justifiée. nous préférons celui-ci... 

Il y a cependant dans l'article de Legrand une 
idée qui appelle une discussion sérieuse : c'est sa 
critique du « juridisme » manifesté à Londres, 
d'une action qui « se déroulerait dans la sphère 
idéale des droits ». Cette position, loin d'étre d'ori- 
gine américaine, apparait conforme aux aspirations 
actuelle des travaillistes européens. C'est la faïi- 
blesse de la classe ouvrière européenne qui justifie 
ce désir de sécurité garanti par « la loi », parce 
que l'on ne se sent pas capable d'opposer à Ia 
réaction capitaliste comme à la militarisation stali- 
nienne un dynamisme semblable à celui de la classe 
ouvrière américaine. Les représentants de celle-ci 
interviennent au contraire pour l'alignement de la 
condition ouvrière europasiatique (et africaine !) 
sur la leur, Par solidarité internationale ? Four- 
quoi ne pas l'admettre ? Mais aussi par intelli- 
gente prévoyance... 


Dernièrement Bossut — un excellent militant de 
l'Ecole Emancipée — au cours d'une conversation 
dans le bureau de l'Union F.0O. des syndicats pari- 
siens, affirmait sa préférence pour les conventions 
collectives nationales. Nous pouvons d'autant moins 
le lui reprocher que c’est là la thèse des militants 
F, ©. Mais il la justifiait par la faiblesse des 
groupes ouvriers locaux. C'est dire que l'affaire 
n'est pas ausi simple que le croit un doctrinaire 
saisi du délire sacré. 

Ce qui est encore vrai, c'est qu'il est difficile à 
un congrés où dominent les centrales nationales 
d'organiser l'action directe, La C.G.T. d'avant 1914 
apparaissait également isolée dans l'Internationale, 
qu'elle n'abandonnaït pas pour cela. La solution, 
nous la proposons depuis de longues années. Asseoir 
l'Internationale sur les Secrétariats professionnels 
internatiOnauT.. 


Mais Legrand a le tort de chercher la réalité 


seulement dans les textes, Sinon, il aurait fixé son 
attention sur les interventions à Londres des repré- 
sentants des prolétariats des colonies britanniques 
et sur celle de Walter Reuther (voir l'article de 
Lapeyre déjà cité). Le travaillisme anglais mène 
une politique qui a déjà été condamnée dans les 
colonnes de la R. P. Maïs qui est aussi condamnée 
au sein des Trade-Unions, où trois millions de voix 
contre quatre millions se sont affirmés dernière- 
ment contre le « blocage des salaires ». 


Nous en revenons donc à notre point de départ 
et nous ne pouyons que répéter l'invariable conclu- 
sion de toutes nos analyses du mouvement ouvrier 
actuel. 

Si l'on ne se contente pas du soulagement par 
des phrases savantes ou sanglantes, si l'on veut 
des réalités et des résultats, il faut rejoindre à FO. 
et à la Conjédération Internationale ceux qui 
s'acharnent à ranimer le dynamisme de la classe 
ouvrière européenne. 


Roger HAGNAUER, 



















Comité de laison intersyndical de a Loire 
gout coordination démocratique de L'action syndicale 


Constatations guidant la constitution du comité 


1° UN BLOC REACTIONNAIRE 


La constitution récente d'un « Front commun 
économique », groupant toutes les organisations 
patronales, commerciales, artisanales, libérales et 
agricoles, camoufle, sous un programme soi-disant 
« économique », un esprit de réaction sociale nette- 
ment déterminé, Ce « Front commun économique » 
confirme que les catégories sociales privilégiées du 
pays, à la remorque du haut patronat, profitent 
de la désunion des forces ouvrières, avec la com- 
plicité des gouvernements successifs, non seule- 
ment pour ne point satisfaire les légitimes reven- 
dications des salariés, mais encore pour saboter de 
facon ouverte ou détournée les conquêtes sociales 
acquises. Exemple : attaques déterminées ou cri- 
tiques négatives et intéressées de la Sécurité s0o- 
ciale et des nationalisations, atteintes au droit 
syndical et de grève, lock-out, projet d'arbitrage 
obligatoire, opposition à l'extension des préroga- 
tives économiques des Comités d'entreprise, etc. 
En fait, cette nouvelle forme de la réaction sociale 
vise non seulement à maintenir, mais encore à 
accroitre des privilèges de caste exorbitants. 

La constitution du «& bloc réactionnaire » con- 
sacre la permanence des difficultés de vie de la 
classe ouvrière et d'une politique économique ré- 
gressive et répressive dirigée contre elle et s$ses 
organisations. 


2° LA POSITION DE LA C. G. T: 
ET LA DISPERSION SYNDICALE 


Un deuxième fait éclate aux yeux de quiconque, 
il n'y a d'ailleurs qu'à se référer aux déclarations 
mémes de la C.G.T. Cette organisation dont les 
moyens tactiques sont extrêmement souples, et les 
mots d'ordre souvent acceptables, proclame la né- 
cessité de rapports à peu près permanents entre 
l'action syndicale et l’action politique et fait sienne 
la conception d'une économie d'Etat, dont la dic- 
tature lui parait nécessaire et même indispensable. 
11 est non moins vrai que les autres organisations 
syndicales ne peuvent souscrire à un tel point de 
vue qui conduit à une politisation syndicale très 
particulière et à l’aggravation de la dispersion ou- 
vrière. 


3° L'INFLUENCE DE LA C. G. T. 


Le troisième fait c'est que la C.G.T. conserve 
encore une fraction des travailleurs sous son 
influence et cela grâce aux divers facteurs dont 
elle bénéficie, variant suivant les professions : plr'es- 
tige du titre et du passé de la vieille C.G.T, syn- 
dicaliste, encadrement syndical actif et soutien que 
constitue la présence parallèle d'un parti solidement 
organisé. 4 


LE ROLE EDUCATIF ET GESTIONNAIRE 
DU SYNDICALISME 


Un eïfort suffisant n'a pas été fait pour mainte- 
nir la classe ouvrière dans la ligne, les soucis et les 


aspirations d'un syndicalisme authentique, réalisé 
par les travaiileurs et pour les travailleurs et ten- 
dant, au moins par étapes, à la réalisation de la 
gérance de l'économie par les producteurs eux- 
mêmes, en vue de la satisfaction de leurs besoins 
et non des profits capitalistes. 

On n'a pas eu le courage de montrer aux tra- 
vailleurs tout ce que la succession du régime capi- 
taliste demande de dévouement, de compétence, 
d'efforts de pensée et de nouveaux moyens de 
lutte. 

Les organisations syndicales libres « démocrati- 
ques, fédéralistes et indépendantes » sont, quant 
à elles, la représentation autonome de la classe 
ouvrière. Elles ont pour but d'assurer cette pro- 
motion ouvrière, mais leur manque de coordination 
les empêche de réaliser les tâches qui incombent 
à un mouvement syndical pour lequel on ne pour- 
rait plus formuler les critiques précédentes. 


CONCLUSION LOGIQUE : 
COORDINATION DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES LIBRES 


La conclusion logique des trois faits précédents 
est que seule, pour l'immédiat, une coordination 
des organisations syndicales libres pourra permet- 
tre d'échapper au double danger : 

a) capitalisme privé et ses forces réactionnaires, 
donc dictature de l’argent. 

b) déviation du syndicalisme vers un syndica- 
lisme politique intégré dans un Etat dictatorial et 
soutenant une économie étatisée et un régime poli- 
cier, 

Cette coordination doit s'attacher : 

a) aux objectifs revendicatifs à atteindre ; 

D) la réalisation d'une unité effective de Ia 


clesse ouvrière dans l'action pour l'aboutissement 


de ces objectifs. 

En ce qui concerne ce dernier point, il apparaié 
Que seule une dction Communme étudiée dans le 
cadre des organisations syndicales libres peut per- 
Mettre à celles-ci: HE 

1° de prendre l'initiative et de garder la maîtrise 
d'une action générale avec toutes les organisations 
syndicales, action dont elles détermineraient Îles 
objectifs et les Moyens. 

20 d'empécier l& déviation politique de toute ac- 
tion générale avec lt GT. 

Il s'agit donc, pour les syndicalistes et les orga- 
nismes de base, de rechercher les moyens qui ache- 
mineront vers la réalisation de cette unité du syn- 
dicaïisme libre, persuadés qu'ils recréeront ainsi un 
mouvement syndicaliste puissant et agissant et que 
les travailleurs ne se laisseront plus duper par les 
déviations politiciennes et qu'un effort décisif et 
authentique sera fait pour leur réelle libération. 

Ce sont les constatations et les conclusions ci- 
dessus qui ont guidé la constitution du Comité In- 
tersyndical de Liaison de la Loire, dont voici les 
modalités pratiques de fonctionnement, 
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I. — COMPOSITION 

L'Union départementale C.G.T.-F.O. l'Union dé- 
partementale C.F.T.C. les Sections départementa- 
les de la FEN. et du S.N.I. ont constitué un : 
Comité de liaison des organisations syndicales de la 
Loire pour la coordination démocratique de l'action 
syndicale. 

Il. — BUT : ETUDES EN COMMUN 

Le Comité de Liaison a pour objet de permettre 
aux représentants de chacune des organisations, 
qui conserve d'autre part son entière autonomie : 

1° l'étude en commun de toutes les questions in- 
téressant les travailleurs ; 

2° l'étude des moyens d'action pour l’aboutisse- 
ment des objectifs sur lesquels un accord sera 
intervenu. 

Ill, — PENSEE DIRECTRICE 

Le Comité de Liaison ne saurait s'assimiler à 
un cartel organique prenant position publiquement 
ou donnant des mots d'ordre par-dessus la tête 
des organisations composantes. 

Chacune des organisations participantes admet- 
tant le pluralisme syndical actuel comme une né- 
cessité de fait, mais non comme une fin en soi, 
s'engage à rechercher les moyens de jeter loyale- 
ment en commun les bases d'un syndicalisme indé- 
pendant des domaines politiques et religieux. 

IV, — MOYENS D'ACTION 

Devant tout événement social important et en 
faveur de toute revendication générale, une des 
organisations composantes du Comité de Liaison 
peut prendre l'initiative de le convoquer en vue de 


D’'ACCORD 


déterminer les moyens d'action communs sur des 
buts déterminés et précis. 

Les décisions d'action commune devront, chaque 
fois, donner lieu à un cartel d'action précis et 
bien limité par un accord spécial entre les partici- 
pants, le titre du Comité de Liaison d'ordre inté- 
rieur ne devant jamais être utilisé. 

Cette formule sur les moyens d'action garantit 
à la fois : 

1° L'indépendance de chaque organisation dans 
son cadre confédéral ou national, qui pourra libre- 
ment participer ou non, suivant sa discipline pro- 
pre, au cartel d'action en question. 

20 La pérennité du Comité de Liaison, organisme 
consultatif de rencontre et d'études en commun, 
qui devra continuer à fonctionner, méme si les 
organisations composantes prennent en toute li- 
berté des positions différentes dans un mouvement 
social donné. : 

V. — FONCTIONNEMENT 

a) Chaque délégation comprend trois titulaires 
et trois suppléants, 

b) La présidence et le secrétariat sont assurés 
à tour de rôle par chacune des organisations. L'or- 
ganisation à qui écherra le tour de présidence aura 
l'initiative de la convocation dañs son propre local. 

Cc) Le fonctionnement dudit Comité laissera in- 
tacte l'autonomie de chacune des organisations 
dans leur confédération ou organisation respective. 
Pour l'U.D. C.G.T.-F.0., Pour l'U.D. CF.T.C. 

T, PEYRE. MATHEVET. 
Pour la F.E.N.-S.N.I., 
DOLINO, Antonia LAFOND, DUPERRAY. 


COMMENTAIRES DE MILITANTS SYNDICALISTES 


Aprés la signature du Manifeste des organisa- 
tions C.GT.-F.O., CFTC... FEN-SNI, des mi- 
litants appartenant à ces organisations ont jugé 
utile de publier un commentaire de ce manifeste. 


Nous ne sommes pas « anticommunistes » 

Ce n'est pas un anticommunisme vitupérant de 
doctrinaires ou d'intellecteuls qui a guidé la prise 
de position des organisations, mais seulement. des 
expériences militantes et les nécessités d'une action 
quotidienne qui pose un certain nombre de pro- 
blèmes immédiats à résoudre sur lesquels il est 
naturel que des militants soient amenés à réflé- 
chir. 

Un bloc « réactionnaire », — C'est le bloc qui 
sous le nom de « Front commun économique y» 
consacre la permanence des difficultés de vie de 
la classe ouvrière et la politique régressive et ré- 
pressive dirigée contre elle qui est défini ainsi. 
La réaction sociale actuelle est tellement évidente 
aux yeux de tous les syndicalistes que nous ne 
croyons pas nécessaire d'insister sur ce point. 


Inféodation et dispersion, 
cause de faiblesse de la défense ouvrière 

En face des dangers permanents et accrus que 
constitue le renforcement d'une telle politique éco- 
nomique réactionnaire, le mouvement ouvrier est 
profondément divisé. Au lieu de mener, uni, une 
action autonome dégagée de l'influence des blocs 
rivaux, toute la partie de la classe ouvrière influen- 
cée par la C.G.T. est mise par cette dernière au 
service d'un bloc. 

L'autre partie des travailleurs, si elle reste indé- 
pendante de l'un ou l'autre bloc, est trop désunie 
pour avoir une pleine efficacité. 

Il y a, au total, dans le mouvement ouvrier fran- 
cais, une dispersion syndicale ayant parfois ten- 
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dance à le transformer en syndicats rivaux et grou- 
pements multiples face à un patronat qui, lui, 
reste uni. 

D'où la nécessité indiscutable d'une permanence 
des rapports entre les tendances, groupements et 
organisations syndicales, dans un minimum de 
liaison basé sur des règles communes et ouvrant la 
possibilité d'une réunification syndicale intégrale- 
ment démocratique. 

LA C.G.T. ET NOUS 

a) La C.G.T. — La politique de la CGT. est 
maintenant, pour n'importe quel militant, nette- 
ment caractérisée, Elle-même, lors du 70° anni- 
versaire du maréchal Staline, s'est affirmée publi- 
quement et avec une vigueur toute particulière. 

C’est une conviction absolue pour la direction de 
la C.G.T,, dans la Loire par exemple, que l'arti- 
cle essentiel des statuts de son organisation, visant 
à la Suppression du salariat et du patronat dans un 
but d'émancipation prolétarienne, se trouve effec- 
tivement mis en pratique en U.R.S.S. ou que, tout 
au moins, On S'achemine rapidement, dans ce pays, 
vers la réalisation de la société dont un tel statut 
serait le fondement essentiel. 

La C.G.T., en le prouvant par son action de tous 
les jours, se met servilement à la disposition d'un 
parti politique. En même temps que lui, dans les 
mêmes termes et suivant les mêmes variations 
tactiques, elle soutient en toute occasion les con- 
céptions sociales et les intérêts de la Russie Sovié- 
tique. Ce sont deux formations au service d'une 
même stratégie générale, la seule différence entre 
les deux étant que l'une opère sur le plan ouvrier 
et au travers de mots d'ordre syndicaux, tandis que 
l'autre mène son action sur le plan général à l'aide 
de mots d'ordre plus spécifiquement politiques dont 
les premiers sont à peine la transposition. 
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Dans l'immédiat, comme dans l'avenir, la C.G.T. 
confond par conséquent les conceptions sociales et 
les intéréts de l'U.R.S.S. avec ceux du mouvement 
syndical. La C.G.T. préconise même que le mouve- 
ment syndical doit se confondre avec l'Etat dans 
tout pays où, selon la formule admise par elle, la 
classe ouvrière a « pris le pouvoir ». 

b) Et nous. — Nos organisations syndicales, au 
contraire, à cause de leurs buts, de leurs compo- 
sition, de leur fonctionnement même, quelle qu'ait 
pu être pour certains la résonance du mythe social 
de l'U.R.S.S., pays de la Révolution de 1917 pour 
la classe ouvrière, ne peuvent que se désolidariser 
de cet Etat bureaucratique, maitre d'une économie 
planifiée sans contrepartie d'indépendance syndi- 
cale. Tout ce qu'on peut recueillir dans les infor- 
mations multiples à son propos prouve qu'elle n'est 
pas le socialisme, 

Rien ne montre d'autre part qu'elle puisse en 
étre considérée, selon une autre formule, comme 
la premiere étape. 

Nous ne concevons pas de révolution, pas de 
socialisme, pas de progrés social ou, plus modes- 
tement, pas de frein à la régression sociale sans 
la liberté. 

Nous ne concevons surtout pas de liberté sans 
indépendance syndicale avec un gouvernement dé- 
mocratique, comme avec le plus ouvrier des gouver- 
nements (où cette indépendance concrétiserait l'in- 
dispensable séparation des pouvoirs). 

Nous dirions enfin que, sans croire à un syndi- 
calisme miraculeux et capable, seul, de résoudre 
tous les problèmes, sans mépriser les conceptions 
philosophiques ou politiques proches des nôtres, en 
tant que syndicalistes, nous nous orientons vers la 
conquête progressive ou rapide, suivant les circons- 
tances, de l'entreprise ou de la fonction, et non 
vers la conquête de l'Etat providentiel. 


LA C. G. T. ET LA CLASSE OUVRIERE 

Dans le manifeste du Comité Intersyndical de Ia 
Loire, il est dit que la C.G.T. conserve son in- 
fluence sur une fraction de la classe ouvrière, 

En fait la partie la plus importante de cette 
fraction ne suit la C.G.T, que parce qu'elle lui 
apparaît la force la plus agissante contre le capi- 
talisme, alors qu'elle veut instaurer un nouveau 
capitalisme d'Etat. La C.G.T, spécule sur l’antica- 
pitalisme de la classe ouvrière. 

Il s'établit une liaison quasi naturelle entre l'an- 
ticapitalisme ouvrier général et, à travers la C.G.T,, 
l'anticapitalisme de l'U.R.S.S., aussi peu ouvrier 
soté-il. 

Cette liaison est encore facilitée par l'incurie 
généralisée des divers gouvernements qui sé sont 
succédé depuis la Libération, gouvernements qui Se 
sont refusé à donner aux travailleurs la part nor- 
male qui leur revenait après l'augmentation de 
la production et de la productivité, 

EN CONCLUSION 

— d'une part la C.G.T., uxée sur une politique 
précise et rigoureuse, a, devant les problèmes de 
l'heure, une activité persévérante et déterminée, 
établissant d'ores et déjà la liaison avec un des 
régimes successeurs possibles du capitalisme clas- 
sique, régime qui prouve sa vitalité et sa puissance 
d'expansion dans le monde ; 

— d'autre part les autres organisations syndica- 
les ne peuvent faire leur une telle ligne stratégi- 
que et ne peuvent même pas S'y opposer parce 
qu'elles sont des organisations syndicales « libres ». 





Ici se pose une autre question : 

Qu'entendons-nous por organisations syndicales 
libres ? 

Nous ne souscrivons pas du tout pour notre 
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compte à une conception qui entrevoit dans Île 
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terme de syndicats « libres » une sorte d'’accro- 
chage du mouvement syndical à un bloc de la 
« liberté » qui s'opposerait dans les rivalités impé- 
rialistes qui ne sont pas les nôtres, à l'autre bloc, 
celui de l'URSS. 

Nous pensons qu'une organisation syndicale 
n'est pas libre dans la mesure où elle se fait une 
place dans l’un ou l’autre camp de la guerre froide, 
qui prélude à l'autre, mais que sa liberté dépend 
de sa conception intérieure du syndicalisme. 

Nous pensons qu'une organisation syndicale est 
libre quand tous les problèmes intéressant le mou- 
vement ouvrier peuvent y étre librement évoqués, 
quand toutes les tendances y voient respecter leur 
droit d'expression et de représentation, quand les 
élections des responsables syndicaux se font à bul- 
letin secret sur des programmes bien connus par 
les électeurs et dans une parfaite garantie du secret 
du vote, quand les consultations des syndiqués 
sont suffisamment fréquentes, quand les décisions 
des assises syndicales régulières sont respectées, 
quand cette organisation syndicale enfin n'est dé- 
pendante d'aucun mouvement politique, philoso- 
phique ou religieux et à aucun Etat, quand Ie 
cumul des mandats politiques et syndicaux y est 
interdit, 

Nous appelons organisation syndicale libre, enjin, 
celle qui fait respecter dans son sein les principes 
du jédéralisme, de la démocratie et de l'indépen- 
dance. 

Les organisations syndicales qui travaillent à 
remettre en vigueur chez elles et dans tout le mou- 
vement ouvrier ces principes, trop oubliés, sont par 
là même la représentation autonome de la classe 
ouvrière, mais leur manque de coordination les 
empêche de réaliser les tâches qui incombent, dans 
la conjoncture actuelle, à un mouvement syndical 
véritable, 

LA TACHE LA PLUS IMPORTANTE 

De toutes les tâches qui incombent actuellement 
à un mouvement syndical véritable, nous défini- 
rions donc ainsi la plus importante: 

Lutte pour les revendications immédiates com- 
munes de la classe ouvrière dans la pratique de 
l'action commune sans danger de déviation po- 
litique, par la compréhension mutuelle, de 
reconstruire peut-être l'unité syndicale au tra-. 
vers de cette lutte, l'importance d'une structure 
syndicale démocratique autant que d'un pro- 
gramme minimum commun étant, au préalable, 
nettement affirmée. 


Telles sont donc nos conclusions. Nous sommes 
opposés aux conceptions de la C.G.T. parce que 
nous sommes opposés à la déviation du régime de 
l'U.R.S.S. en dictature pseudo-prolétarienne avec 
tout ce qu'entraine et tout ce que peut entrainer, 
dans une économie planifiée, l'absence de la con- 
trepartie de l'indépendance syndicale (capitalisme 
d'Etat, régime policier, étouffement de l'art et de 
la pensée libre, mépris de l'individu et de la per- 
sonne humaine). | 

Mais nous sommes prêts, en toute occasion, à 
lutter efficacement contre l'ennemi Commun : le 
capitalisme, prêts à l'action générale de la classe 
ouvrière contre le bloc réactionnaire, contre la dic- 
tature de l'argent. Pour que cette action commune 
ne soit pas déviée de ses buts, nous appelons 
d'abord à la coordination toutes les organisations 
syndicales qui aspirent à l'indépendance et à la 
démocratie. 

Les signataires : 
MATHEvET, GoniN, Mlle VÉROT (CF T.C.). — 
PEYRE, CÉLINGANT, CHAMBEFORT (C.G.T.-FO.). 
— Dozmo, Gim%, Antonia LAFOND, DUPERRAY 
(FEN. Syndicat des instituteurs). 
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Le 1er janvier 1945 s'éteignait à Zurich Fritz Brupbacher, l'un des hommes qui ont 
le plus sérieusement réfléchi sur les conditions du mouvement ouvrier. Ami de James 
Guillaume, il essaya de maintenir le meilleur des traditions de la Première Internationale. 
Auteur d'un livre célèbre sur « Marx et Bakounine », Collaborateur de la « Vie ouvrière », 

il milita, encore qu'à l'intérieur du parti socialiste suisse, dans Le sens du syndicalisme 
révolutionnaire de la grande époque. Et de même qu'il avait eu l'honneur d'être exclu 
de la Deuxième Internationale à la veille de la guerre de 14, les communistes, avec qui 
il avait essayé de collaborer pendant les années léroïques de la nouvelle Russie, l'erpul- 
sérent de la Troisième en 1932. Pendant la dernière phase de sa vie, Brupbacher, tout 
en continuant — il était médecin — à soigner les pauvres, les prolétaires, tout en restant 
le camarade et l'ami d'hommes comme Monatte, comme Marcel Martinet ou de nombreux 
d'entre les grands militants de Catalogne ou d'Espagne, s'éloigna de l'activité politique. 
Maïs il jaut bien comprendre dans quel sens : non comme Certains l'ont cru, Ou tout 
au moins affirmé, parce qu'il s'était « assagi », mais parce que la dégénérescence de la 
révolution russe, d'une part, et, de l'autre, la capitulation du gprolétariat allemand devant 
le nazisme, l'avaient amené à douter de la mission du monde ouvrier pris comme tel. Il 
eût souhaité qu'une évolution nouvelle permit une métamorphose profonde, dans le sens 
libertaire, et des esprits et des méthodes de combat. Mais cela-était-il possible ? Cette 
grande question, jusqu'à la fin, le hanta. Car sa retraite n'avait rien de la tour d'ivoire, 
Pour venir aprés Les ouvrages de la période active ( mentionnons, outre « Marx et Bakou- 
nine » et de nombreux recueils d'aphorismes el de réflexions, Son « Introduction » à 
l'édition française de la &« Confession » de Bakounine et « Soitrante ans d'hérésie » en 1935, 
ses mémoires), les derniers livres qu'il ait publiés, s'ils traitent de psychologie et de 
questions culturelles, ne cessent, en effet, de poser en même temps le problème des condi- 
tions de la vraie liberté. C'est là leur valeur essentielle, comme nous espérons que l'on 
s'en rendra compte lorsque paraîtra à La Baconnière (Neuchâtel) le choix des écrits 








4 de Brupbacher que nous préparons actuellement, Et il n'est pas moins significatif que 
| PA l'un de ses derniers écrits soil précisément l'étude de Jules Vallés dont on lira ci-dessous 
ar la traduction. Redigée en guise de préface à l'édition allemande de « Jacques Vingtras » 
LE que doit publier la Guilde du Livre de Zurich, elle ne présente pas au reste seulement 

RE à l'intérêt de rappeler l'attention Sur l'exemple d'un grand indépendant au siècle passé : 
Le elle est aussi, de manière indirecte et comme entre les lignes, une sorte de portrait de 
My Brupbacher par lui-même, et, de ce fait, une lecon de pensée libre. — J.-P. SAMSON. 

# I | ce méme rebelle peut arriver à mûrir, comment, 
aan tee apte diet coul d'une 
1 la cervelle. | pour quu L asse nes oe CRU HET L 
Cr rêver. On ouvre un livre quand, au cœur, on éprouve autre, du monde qui l'entoure. Car ce livre montre 
10 une vague nostalgie d’un- monde inconnu. On lit €n effet comment le rebelle le plus rebelle peut 
ï A des romans en lieu et place d'une vie plus belle et finir par trouver sa place dans la vie et même 

que l’on n'a point vécue, Même, on peut lire des devenir, par-dessus le marché, quelqu'un de vrai- 
L. histoires. d'amour à seule fin de savoir comment  Mment utile à la société, c'est-à-dire aux médiocres, 
MDN rater prenne pour en pe OR EE Hiistins ct ébieiers de tons Dole 
is on lit sans autre intention que de se distraire, et a l'être ee nee en nd 
Es les Aévient 6e talant Un. een CRE ARER de ni, de l'éternel inquiet obligé de vivre RTS 
Me DO Pie l'avenir à encore dans son sac.  ciété des éternels traditionnalistes, des éternels as- 
sit s d Et puis, il y a des lecteurs tout à fait exigeants, Servis au passé ; livre de l'homme qui cherche du 
ni fra ra qui un roman est tout, et même encore nouveau au milieu de la société de ceux qui crai- 
: His Ti£ veulent, ces lecteurs-là, à propos d'un  Snent tout ce qui est neuf, qui se hérissent contre 
* STE Mvrare romancé, Dhilosopher sur la vie. Leur vie tout chambardement et dont le seul rêve est d'im- 
5 bi Le M: celle d'un romañ sont, pour eux-mêmes poser aux autres leur façon d'entendre la vie, eux 
FU Le ÉR ds Case * pour qui il n'y a qu'une seule chose qui compte : 
4 | C'est pour toutes ces te ee Pr bien Sie Re Done ans que ce livre a été 
fE ] É b: e « Jacques 1g- cé 
Pa es Re Lives ue à fait en A écrit, MAPS ous les grands Hvres, il est tou- 
P:. des romans qutobioErapReues et le développement TS Se A sente Ft se 
À ersonnel, l'un des « wicklungromane » Comme RL AAR ER PERS, LOU , O- 
# On dit en Allemagne, les plus importants de la lit- qe DURE su PR epIte MOYEESS 
Ar: térature universelle. Car il compte au Homerernes confiance dans la tradition, Fe To dre ln de 
a quarante à cinquante romans de toutes les litté | ee : ram de 
NrPr ratures qu’il est indispensable d’avoir lus et com- ban RE OU cette simple raison que ladite tra- 
Th cu | ù A Fe 1 PIUSs en mesure d'assurer aux humains 
R naissance 
>, PR TR avoir quelques co rhéeiqu une vie supportable ? Tant et tant de choses aux- 
er : (a elles on avait cru ont fait failli 
sit 6: a que ait faillite que les esprits 
ie pour dé Peeux qui font, à quelque degré! Plus routiniers, les plus conservateurs se met 
dl 4 | Es ce soit, de la politique, Livre qui nous fait tou- se finalement en quête de nouvelles formes de 
FIRE de ET ae ot es 166 fie ss 4 La tradition, la docilité à vivre dans les idées 
"49 qui he Sn telt do la RENE recues, cela, de nos jours, a cessé de rapporter. Et 
(US con de Teas RE : ! c'est ce qui fait que l'homme moyen lui-mên 3 
RUN NS rendre aussi comment €. S nme moyen lui-même de 
FX et qui nous permet de comp vient à son tour un brin révolutionnaire. Aussi 





ce | (1) « Revoluzzer », mot créé par Brupbacher et 
nue nous traduirons, faute de mieux, Selon le cas, 
ro, par rebelle ou par révolutionnaire. 





longtemps que le « bon sens » assurait le pain — 


le pain et la respectabilité — le révolutionnaire, le 
rebelle, était, pour l'homme moyen, un détraqué, 





un loufoque, voire un individu douteux. Mais dès 
l'instant que l'existence ordinaire et moyenne, la vie 
popote ne rend plus, l'homme moyen lui-même se 
rebiffe ; et quand la moyenne des êtres humains se 
rebiffent, il arrive ce que l'on appelle une révolu- 
tion. 

II 


Il est intéressant au possible de voir de près com- 
ment se forme un rebelle. 

Jacques Vingtras est né d'une mère d'origine 
petite-bourgeoise, femme décidée à s'élever et à 
faire de son fils un monsieur. L'homme qu'elle 
a épousé — le père de Jacques — est fils de petits 
Paysans, un garçon que son père destinait à la 
prétrise, mais qui, à force de privations, s'est hissé 
jusqu'à la dignité de pion de collège. Si donc le 
couple n'appartient plus à la gent paysanne, ce 
ne son: pas non plus des petits-bourgeois cent pour 
cent et, au collège, messieurs les professeurs régu- 
liers et leurs dames regardent de haut les Vingtras, 
ces paysans mal parvenus. 

L'homme et la femme n'ont ni les vertus paysin- 
nes ni celles de leur nouvelle classe. Déjà leur vé- 
ture, robes de madame ou costumes de monsieur, 
est un croisement bâtard du goût paysan et de 
l'esthétique petite-bourgeoise. À l'un et l'autre, ce 
qui leur manque, c'est une tradition fixe qui leur 
donnerait, tant pour l'extérieur qu'intérieurement, 
une certaine assurance. L'un et l'autre sont, pour 
qui les regarde, moitié pileux, moitié grotesques. 
Très tôt, le jeune Vingtras souffre de la situation 
fausse de ses parents, de leur ridicule. Ce ridicule 
rejaillit sur lui, leur fils, Il se sent de trop, il se 
voit traité en quantité négligeable. Tout petit en- 
core, il.se montre d'une susceptibilité extrême de- 
vant tout ce qui ressemble à une vexation ou à 
une offense. De bonne heure, il s'aperçoit que ceux 
de la classe supérieure ne se comportent pas entre 
eux comme avec lui. Et c'est ce qui éveille en lui 
le sentiment de la justice. C’est ce qui le rapproche 
des autres étres de la classe inférieure, Avec les 
enfants des humbles, il sé sent à l'aise. Ce qui est 
loin de faire l'affaire de madame Vingtras, qui va 
jusqu'à défendre à son fils ce genre de fréquen- 
tations. Interdiction d'autant plus cruelle que Jac- 
ques est enfant unique. Pour les énfants de riches, 
il est moins que rien, et pour ceux de son bord, il 
n'a pas le droit de frayer avec eux. 

Une des choses dont le petit Jacques souffre le 


plus, c'est que sa mère, jamais, ne le caresse. Bien 


au contraire ! Tous les matins il reçoit sa volée 
réglementaire, Celle-ci fait partie des principes les 
plus inébranlables de la pédagogie telle que la con- 
çoit Mme Vingtras. Sans les coups, pour elle, point 
d'éducation qui tienne. La volonté de l'enfant doit 
être brisée — sinon il ne sera jamais un monsieur. 
Seul l'être qui a appris à étouffer ses passions et ses 
désirs est capable de s'élever vers les hautes sphè- 
res. D'où qu'il ne faut jamais donner à manger au 
gosse ce qu'il aime. C’est ce qu'il n'aime pas qui 
sera Son pain quotidien. Car tout plaisir est diabo- 
lique. Et d'un bout de la journée à l’autre, petit 
Jacques est corrigé, tancé par maman Vingtras, qui 
lui tire les oreilles et le soufflète avec assiduité. 
Quoi qu'il dise, sa mère a toujours le dernier mot. 
Sans cesse, elle trouve pour lui des paroles bles- 
santes. C'est sur l'enfant qu'elle exerce toute sa vo- 
lonté de puissance, réfoulée partout ailleurs. Le but 
qu'un tel dressage ? Savoir accepter, endurer — et 
sélevet dans la hiérarchie sociale. Mais tout 
d'abord, apprendre à ramper devant les « gens 
bien ». A la maison, jamais la plus petite ombre de 
gaité, rien de ce qui pourrait rappeler la joie de 
vivre, Jamais un rire, Une économie sordide et qui 
va jusqu'à l'avarice, Jamais une fleur. 

Maman Vingtras est un monstre autoritaire, pOs- 
sédée de la passion d'avoir toujours raison, Par- 
dessus 12 marché, d’un mauvais goût à faire peur. 


En cette paysanne déclassée se rassemblent toutes 
les fautes de goût imaginables de toutes les clas- 
ses sociales. Elle est partout déplacée, par ses robes 
comme par ses manières. Chacun se gausse d'elle, 
et le pauvre Jacques n'a qu'à ronger son frein. Les 
vêtements du petit, c'est elle qui les confectionne. 
Et avec un sens de l'élégance si particulier, qu'il 
est partout la cible des regards et des quolibets. 

Quant à Vingtras père, il a tout du chien battu. 
AU prix de mille avanies, il s'est, si l’on ose dire, 
haussé à plat ventre de sa condition de fils de pay- 
sans pauvres au rang de pseudo-professeur. Mal- 
mené par le sort et écrasé sous la pesante pantou- 
fle de son épouse; toujours misérablement vêtu, 
lourd et emprunté, il est détesté et tourné en ridi- 
Cule par les élèves, Sans jamais le moindre sourire 
aux lèvres, perpétuellement grognon et mal luné. 
À tous les stigmates de l'ancienne misère indélé- 
bilement inscrits sur sa personne physique, jaquettes 
et pantalons ajoutent encore la marque de la pin- 
grerie de sa moitié. Homme usé, inaccessible à toute 
joie et que ne ranime aucune espérance. Transi de 
peur devant ses supérieurs et devant la vie, Sans 
aucun courage vital. Etouffé par sa femme. Un 
pleutre, un lâche, maïs qui, de temps en temps, fait 
explosion et se venge sur son fils de toutes les 
disgräces dont, au dehors, l'existence l'accable. 

Ce père, cette mère sont des enterrés vivants, des 
enlisés ayant, en même temps, comme enseveli en 
eux-mêmes leur propre humanité, qui ne reparaît 
plus à la surface qu'en de très rares instants. 

Et c'est dans cette famille que grandit Jacques, 
dans ce milieu sinistre, dans cet air renfermé. Il 
&randit sous les coups et les humiliations, méprisé 
et traité comme le dernier des derniers. Ni sa mère 
ni son père ne peuvent lui tenir lieu d’exempies,. 
L'un et l’autre ne lui inspirent guère que de la ré- 
pulsion, presque du dégoût. Ni en l'un ni eñ l'au- 
tre, il ne peut trouver l'idéal dont tout être jeune 
a besoin pour se proposer un but à atteindre, don- 
ner un sens à Sa propre vie. Son père ‘ni Sa mère 
ne sont pour lui un appui moral. Ce que l’on doit 
être, la maison paternelle ne le lui enseigne point. 
Il n'y apprend qu'une chose : ce que l'on ne doit 
Pas étre, ce que l'on ne doit pas faire. Des senti- 
ments qui furent ceux de sa jeunesse, il n'est pas 
d'expression plus énergique que la dédicace mise 
Par Vallès en tête du premier volume de son ro- 
man : « À tous ceux qui crevèrent d'ennui au col- 
lège où qu'on fit pleurer dans la famille qui, pen- 
dant leur enfance, furent tyrannisés par leurs 
Maitres ou rossés par leurs parents. » Haine, amer- 
tume, besoin de vengeance, obsession de l’absurdité 
de toutes choses, tels sont les sentiménts que déve- 
loppa ce genre de vie chez l'enfant et le jeune 
homme, Une pareille vie ne valait pas la peine 
d'être, vécue. Mais Jacques Vingtras n'était pas de 
ces enfants que les sévices rendent dociles, Tandis 
que la moyenne des humains file doux sous les 
horions, truque avec la vie, s'élève en rampant et 
fournit ainsi à la société son contingent de citoyens 
de tout repos, le petit Jacques, lui, se révolte. Tout 
d'abord, exclusivement à part soi, dans son for 
intérieur, Car il lui manque encore cette confiance 
en soi qui est indispensable à quiconque veut faire 
la révolution. 


à à Ë Ce 

L'atmosphère de l'école ne le change en rien de 
celle qu'il avait déjà connue dans Ia famille, les 
maitres étant chacun comme autant de répliques 
de ses père et mère. Là encore, rien qu'ennui, humi- 
liation, absuräité, Et sa réaction envers les maîtres 
fut exactement la même que sa façon de réagir 
avec. ses parents : une réaction faile, une fois de 
plus, d'aversion, de haïne, du besoin de se venger. 
Du besoin rageur de dire non, d'esprit.de contra- 
diction sur toute la ligne. Et cette aversion rejail- 
lissait sur le programme scolaire, latin, grec, 
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des énigmes de sa propre Vie 


histoire gréco-romaine. Grecs et Romains revêtaient 
l'aspect des régents de collège qui n'avaient à la 
bouche que des noms de personnages grandiloquents, 
mais pour l'enfant, déromanisés, déshellénisés. Ces 
Romains, ces Grecs éveillèrent en Jacques la nos- 
talgie de ses parents les culs-terreux, l’envie d’ap- 
prendre un métier manuel, sans grec ni latin. Tout 
comme leur physique emplissait bâtiments et classes 
d’un relent indélébile et nauséeux, le morne esprit 
des cuistres chargés de l’enseignement empoisonna 
à jamais, pour Jacques, l'antiquité classique. Ils le 
dégoûtèrent de tout ce qui est histoire, passé, éru- 
dition. Ils firent naître en lui le besoin ardent 
d'autre chose — d’aventure, de robinsonnades, d'il 
n’eût su dire quoi. Et aussi la nostalgie d’une rela- 
tion en quelque façon moins décevante et plus 
belle avec son père et sa mère. Pour ce pére, pour 
cette mère, il ressentait certes de la haïne, mais 
autre chose aussi : une espèce de volonté de récon- 
ciliation. | 

Et cette volonté de réconciliation avec ses pa- 
rents subsistera au cours de toute la vie de Jacques, 
Elle est comme le frein qui modère sa vindicte, 
Frein dont on voit plus tard, sous une autre forme, 
reparaître l’action, dans tout le comportement de 
Vingtras-Vallès à l'égard de ses ennemis politiques, 
dans son aversion pour tout ce qui- est véritable 
vengeance physique, dans son manque de cruauté. 

Et ce parallélisme-là n’est point, psychologique- 
ment parlant, la moins intéressante des constata- 
tions qu’on puisse faire. 

IV. 


Dieu sait cé que Jacques serait devenu et si, mé- 
me, il eût pu survivre à Sa triste enfance, s'il n'y 
avait pas eu, malgré tout, dans sa chienne de vie, 
quelques instants de bonheur. 

Pas à la maison, bien sûr, pas chez papa maman. 

Mais, chez ses parents de la campagne, au milieu 
des paysans et des enfants de paysans, il était 
comme au paradis. C'est là que se forma l'idéal de 
vie auquel il devait rester ‘fidèle. Idéal fait de 
l'amour de la nature et des êtres vrais, non sophis- 
tiqués ; sorte d’épicurisme qui ne devait jamais le 
quitter et qui humanisa son action révolutionnaire. 

Le gamin, d’ailleurs, devait avoir quelque chose 
de sympathique. Beaucoup l’aimaient. De sorte qu’il 
se trouvait recevoir, hors de chez lui, l'affection 
que ni son père ni Sa mère ne lui montraient. Et 
c'est ce qui explique qu’il ne soit pas devenu un 
Netchaïev, mais précisément un Jules Vallès. Non 
point un destructeur de Ia vie, mais seulement un 
rebelle dressé contre les injustices que la vie engen- 
dre. Car son amertume avait été atténuée par 
amour qu’on lui témoignait hors de la maison, 
comme par cette constatation qu'il y à quand même 
des joies en ce monde. l 

Ainsi, le premier aspect de sa délivrance, de Ja 
possibilité d'échapper au sentiment que la vie est 
seulement chose morne et sinistre, aura été la dé- 
couverte qu’il existe des êtres humains pour qui il 

Ï de vivre. 
ere découverte, il devait la faire à seize 
ans. A. la suite d'un « scandale » plutôt flatteur 
n'avait pas laissé de faire jaser, SCs pa- 
un pensionnaf, à Paris, Et 
alluit connaître les hom- 
la véritable solution 
: les révolutionnaires. 
C'était à l'époque même de la défaite de la classe 
ouvrière française —-en 1848. 
VE 

de février de cette année-là, les ouvriers 
aines fractions des classes bour- 
ise avaient chassé du trône 
la grâce de la grande bour- 


mais qui 
rents l’envoyèrent dans T 
c’est dans la capitale d'1 il Uk 
mes qui devaient Iui fournit 


Au mois 
de concert avec cerb 
geoise et petite-bourgeo 
Louis-Philippe, roi par 
geoisie, 
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La royauté, donc, avait dû céder la place à un 
gouvernement émanant de certaines parties de la 
bourgeoisie et de la classe ouvrière. Mais cette 
alliance ne devait pas être de longue durée : dès 
le mois de juin, il y eut lutte armée entre les bour- 
geois et les travailleurs. 

La classe ouvrière fut littéralement décimée, vingt 
mille prolétaires étant jetés dans les prisons, dë- 
portés ou passés par les armes. Après juin 48, la 
France n'était plus que le cimetière de la liberté. 

Un profond découragement s’empara des masses. 
On rongeait son frein, on rêvait de revanche. Mais 
comment ? Car on était réduit à l'impuissance. 
Ceux que la veille encore on comptait pour alliés 
avaient trahi. Par milliers, par dizaines de milliers, 
les compagnons étaient entrés dans la mort ou 
dans les geôles. Le pire des régimes policiers s'était 
abattu sur le pays. Il ne restait plus au prolétariat 
que le rêve d’un monde meilleur et l’action illégale. 


VI. 


C'est à ce moment précis que Jacques allait faire 
la découverte du mouvement ouvrier et du socia- 
lisme révolutionnaire. 

Ses nouveaux amis mirent entre ses mains des 
livres qu'il n'avait encore jamais ouverts, des livres 
qui parlaient de 89, de 93. Cette révélation de la 
grande Révolution le bouleversa. Nous lisons dans 
« L'Enfant » : « Matoussaint et son ami le jourria- 
liste, comme nous l’appelons, m'ont prêté des volu- 
mes que j'ai emporté jeudi. Le dimanche suivant, 
je n'étais plus le même. » 

Il avait le sentiment que ces livres parlaient de 
lui et de ses propres souffrances, Mais ils ne par- 
laient pas seulement, ces livres, de la souffrance, 
il y était aussi question de révolte, de liberté et 
de combats livrés pour vivre libre. Il y était aussi 
question de l'injustice dont pâtissaient les petits, 
les humbles, ces pauvres qu’il avait toujours aimés 
parce que, seuls, ils avaient été bons pour lui. Son 
apitoiement sur lui-même, désormais, ne fit plus 
qu’un avec sa pitié pour les opprimés. 

C’est à leur cause, à la lutte pour leur libération 
qu’il voulut, dès ce jour, se consacrer. 

Pour Jacques, ce fut comme s'il était passé d’un 
monde mort à un monde vivant. Avec quelle joie 


 n’eût-il pas, sur le’champ, dit adieu au collège pour 


se faire typographe, entrer dans une société secrète 
et lutter pour le pain et pour la liberté de ceux 
qui manquent de tout, éd 

Mais pour le quart d'heure, son rêve d’action ré- 
volutionnaire mourut étouffé dans l'œuf. Maman 
Vingtras vint chercher son garcon dans la capitale 
et le ramena à la maison, avec ordre d'y préparer 
son bachot. 

Il y fut collé de haute main. Quand on a la révo- 
lution en tête, il est malaisé d'apprendre la tradi- 
tion par cœur. 

L'adolescent, en ces jours-là, ne fut pas loin de 
se suicider. 

Mais sa volonté de combattre pour la liberté, de 
défendre, surtout, les droits de l'enfant, comme d’au- 
tres avaient défendu les droits de l’homme, le sou- 
tint et le sauva. 


VII / 


RETOUR A PARIS 

Dans le second volume — « Le Bachelier » — nous 
retrouvons Jacques Vingtras définitivement établi 
à Paris. Il doit y continuer son bachotage, tout en 
gagnant, au moins en partie, sa maigre pitance. 

Ni à l’une ni à l’autre de ces deux tâches, rien, 
jusqu'ici, ne l’a préparé. Pour les seules choses qu'il 
puisse enseigner, ce grec, ce latin qu'il déteste, il 
n’est, dépourvu de tout diplôme, qu'un maître non 
qualifié. Ce qui déjà, en soi, n’est pas rose. 

Mais par-dessus le marché, notre Jacques a tout 
de l'ours mal léché, toutes les qualités d'un gars 
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que les coups n’ont pas assoupli, mais raidi dans 
son orgueil. 
Il a beau se faire aussi timide, aussi modeste que 
| possible quand il s’agit de trouver du travail, son 
sourire trahit bien autre chose que de l'humilité. 
Le regard de Jacques reflète bien autre chose que 
| les petites idées dont voudrait se rendre acquéreur 
l'acheteur de marchandise intellectuelle garantie 
sans danger. Dans les yeux de Jacques luit un quel- 
que chose qui dit non à tout ce qui l’entoure. Un 
quelque chose qui ne sait pas à quoi dire oui. Dire 
oui, c'est ce que son existence ne lui a guère ensei- 
gné, jusqu’à ce jour. En attendant, ce non opposé 
à toutes choses est, avec la faim, au sens le plus 
prosaïque du terme, faim de pain et de pitance, le 
véritable contenu de sa vie. 

Ajoutez à cela que Jacques se complique encore 
l'existence par son insolence naturelle, par l'esprit 
de contradiction qu’une jeunesse malheureuse a 
développé en lui. Il réagit devant la vie par l'ironie, 
la satire et le sarcasme. Et non point avec les fa- 
cultés que la vie exige de ceux qui doivent songer 
à gagner leur croûte. En homme qui demande le 
pourquoi des choses, ei non à quoi elles servent. Il 
réagit par la critique, par de la critique sociale. 

Plus tard, cette critique, on la lui“achètera sous 
…. forme d'articles et de livres ; mais d'ici là, elle lui 
gâche la vie, lui ôte la moindre possibilité de se 
mettre quelque chose dans la panse. Et sa façon 
de sourire de tout ce qui est pose, affectation, solen- 
nité, n’est pas davantage une recommandation aux 
yeux du monde. à 

Dans l’histoire de cette vie de Jacques, il est plus 
question de lutte pour le pain — pour des miettes 
de pain — que d’études. Et sans doute faut-il du 
pain, d’abord. La misère n’est pas un climat favo- 
rable à la science. Mais le désarroi de Jacques a 
peut-être encore une autre raison que la guigne pu- 
rement matérielle. Au fond, Jacques n'avait aucune 
idée de son avenir. Sa seule certitude, c’est qu'il 
devait lutter pour la libération de l’homme. 

Mais cela ne donnait ni de quoi manger ni accès 
aux grades universitaires. 


VIII. ; 
DEBUTS DANS LE MOUVEMENT OUVRIER 


Nous sommes maintenant en 1850, 

Louis-Napoléon occupe la présidence. Le régime 
républicain est à l’agonie, mais les ouvriers ne s’en 
ressentent aucunement pour le sauver : les pru- 
neaux de la république leur suffisent. 

Cette. république, ceux qui eussent voulu la sauver, 
c'étaient les républicains petits-bourgeois qui, éman- 
cipés par la révolution de février, avaient en juin, 
de concert avec la grande bourgeoisie, mitraillé jes 
travailleurs. Mais après les journées de juin, les au- 
tres ne leur avaient point fait la part belle, et 
Louis-Napoléon était à leurs yeux le symbole d’un 
abaissement encore aggravé. 

Nul autre que ces républicains petits-bourgeois 
ne s’annonçant pour maintenir le drapeau. révolu- 
tionnaire, et Jacques ayant de son côté l'idée fixe 
de faire la révolution coûte que coûte, il se joignit 

. à eux. 

Avec des critiques, certes, mais activement, com- 
me le voulait sa nature. Car envers la république 
bourgeoise, il était sceptique. Il voulait, lui, la ré- 
publique de ceux qui connaissent la misère, la ré- 
publique sociale. La république de la revanche et 
de la libération de l'individu. 

Son théoricien, pour autant qu'on puisse parler 
de théorie dans son cas, était Proudhon. Non point 
le Proudhon du crédit mutuel, mais celui de la lutte 
pour la dignité humaine avilie, le défenseur de la 
justice, l'homme qui combattait pour la liberté de 
l'individu asservi par la misère. Le Proudhon de 
Jacques, c'était celui qui avait percé à jour la révo- 
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lution de 48, le Proudhon critique aigu et profond 
de la démocratie bourgeoise. 

Avec les yeux de la raison, Jacques voyait ces dé- 
mocrates comme Proudhon les avait vus ; mais sa 
soif de vengeance, so cœur réclamaient à tout prix 
des actes. 

D'où son alliance avec l'aile gauche des républi- 
cains bourgeois. 

Sceptique à leur égard, il ne l’est pas moins, d’ail- 
leurs, envers ses propres impulsions révolutionnaires. 
Si, soucieux de ne pas s’en laisser accroire à lui- 
même, il se montre, pour un Michelet, plus indul- 
gent qu'’enthousiaste, Béranger, en revanche, ne lui 
inspire que la plus mordante ironie. La dèche où 
Jacques est bien forcé de vivre lui dessille les yeux 
sur le pathos équivoque du prétendu poète adoré 
de toute la jeunesse républicaine, mais qui ne fait 
autre chose, au fond, que glorifier la misère en 
s’efforçcant de la rendre acceptable aux pauvres, 
c'est-à-dire inoffensive pour les bourgeois. 

Jacques, parmi ces jeunes républicains, se sent, 
une fois de plus, isolé. Ce qu'ils veulent, c'est le 
pouvoir ; ce dont ils rêvent, c’est d’être nommés 
commissaires du peuple. Jacques, lui, veut du pain 
— un peu de pain — et la liberté. 

Et le pouvoir qu’ils veulent, c’est le pouvoir dans 
l'Etat, alors que Jacques, lui, aspire à la destruc- 
tion de l'Etat, des lois, de toutes les tyrannies. 

Il est le déclassé au ventre creux, tandis qu'ils sont 
les fils de ceux qui, sous Louis-Philippe, étaient de- 
venus révolutionnaires parce que le cens les laiïs- 
sait au-dehors de la machinerie politique. Alors, en 
février 48 ils s'étaient soulevés, avec les prolétaires, 
contre la haute finance, la haute noblesse et le roi. 
Puis, après avoir massacré en juin, en parfait ac- 
cord avec la grande bourgeoïsie, les masses labo- 
rieuses, ils s'étaient vu tromper par les grands bour- 
geois et par la haute noblesse dans leur espérance 
d'accéder au pouvoir. : 

Jacques, certes, s’en doutait bien un peu. 

Mais ils étaient tout de même, en cet instant, la 
seule classe révolutionnaire. 

Les ouvriers n’avaient plus foi en rien, et il n’y 
avait plus que ces démocrates de la petite bourgeoi- 
sie pour s'occuper encore de la révolution. 

Jacques, même, devint président d’un de leurs 
groupes — cinq hommes en tout — intitulé pompeu- 
sement le Comité des Jeunes. Et tout en se chamail- 
lant avec eux, il combattit à leurs cütés. | 

Et lorsqu’en 51, le 2 décembre, Louis-Napoléon fit 
son coup d'Etat, déclarant le Parlement dissout et 
faisant arrêter les députés de la gauche, Jacques 
prit son pistolet pour s’en aller soulever, lui et ses 
camarades, le peuple contre le dictateur. Maïs le 
peuple, les blouses, se méfiaient maintenant des re- 
dingotes et n’éprouvaient aucunement l'envie de 
dresser encore des barricades pour les beaux yeux 
des fils à papa‘de la petite bourgeoisie. Presque 
avec indifférence, presque, même, avec un malin 
et mauvais plaisir, les ouvriers se contentaient de 
regarder les événements. Et nulle part il n'y eut de 
résistance un peu importante. 


IX. 


| MISERES 

Au lendemain du coup d'Etat, Jacques fut rappelé 
en province par Vingtras père, qui se voyait déja 
compromis par son fils et sous le coup d’une desti- 
tution. Mais après une amère et pénible période de 
temps passée sous le toit paternel, le fils, finale- 
ment, revint à Paris. ; 

Retour rendu possible par l’heureuse aubaïne d'un 
héritage de treize mille francs sur lequel le père 
Vingtras accorda à son fils vingt-cinq louis en es- 
pèces, plus une pension mensuelle de quarante 
francs. Jacques, pour une fois, voulut se Ja couler 
douce et gaspilla, naturellement, ses cinq cents 
francs en une semaine, se fichant du tiers comme 
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du quart, jouissant de l'existence, non sans faire 
quelque peu profiter de son pécule mendiants ou ta- 
peurs. 

Après quoi ce fut, tout comme devant, la misère. 
Une misère noire et qui devait durer des années, 
Les malheureux quarante francs ne suffisaient ja- 
mais à joindre les deux bouts, surtout chez quel- 
qu'un comme Jacques, l’un de ces heureux aui ne 
savent point compter, qui donnent quand ils ont de 
quoi, mais, quand ils n'ont rien, s’abstiennent de 
prendre. 

Quant à trouver du travail, ce n'était point là 
chose facile. Jacques, en somme, hormis les matières 
du programme scolaire, ne savait absolument rien 


‘et se trouvait toujours dépourvu de la moindre 


peau d'âne. ; 
Ajoutons à cela qu'il se payait le luxe, par-dessus 


le marché, d'être un dangereux républicain, indépen- 


damment de l'avantage d'un caractère impossible. 
Il est, par excellence, ce Jacques, l'être totalisant 
le minimum de facultés d'adaptation, ou, plus exac- 
tement, nanti d'un véritable complexe de la non- 
adaptation. Un gaillard ayant presque toujours le 
besoin de gâter ses chances. Incapable de retenir, 
au moment le moins opportun, la remarque la plus 
savamment déplacée, voire un simple coup d'œil par- 


faitement dénué de respect. 


Le vrai problème, pour lui, eût été de mettre son 
insolence au service d’une idée directrice, Mais cette 
idée-là, notre jeune rebelle ne l'a pas encore. Une 
idée de ce genre, pour mürir, cela veut du temps. 
Et comment aurait-il un but clair et bien défini, lui 
dont tous les désirs spontanés furent, pendant sa 
jeunesse, invariablement étouffés et brimés par ses 
parents et ses maîtres ? EM 
_ De positif, en lui, il n'y à, pour ainsi dire, que 
l'élément négateur, belliqueux, révolutionnaire, Mais 
cet élément-là, lui non plus, n'avait pas encore 
trouvé sa forme historiquéement valable. D'autant 
que l'époque elle-même, les masses, ne voulaient 
pas entendre parler de révolte, ni encore moins de 
révolution. 

Ce sont là autant de choses qui font que Jacques, 
longtemps encore, ne va Pas pouvoir trouver son 
style de vie. Surtout qu'il lui manque aussi le moin- 
dre exemple, le moindre modèle sur quoi se régler. 
Aussi n'est-ce qu'au bout de bien des années de 
vache enragée qu'il devait finir par découvrir, peu 
à peu et à la longue, le vrai but de Son existence, 

Années horribles, effroyables. Vie, si cela peut 
s'appeler une vie, d'une tristesse féroce, La faim, 
encore la faim, ia faim toujours et, en même temps, 
sans qu'elle vienne jamais, attenare après son œu- 
vre. Des années durant, la faim pure et simple fut 
à tel point dominante, à tel point au centre de tout 
que Jacques eût été bien incapable de penser à au- 
tre chose — à son œuvre, à son âme. 

Il touchait bien de temps en temps, quelques mi- 
sérables cachets, pour des lecons particulières, A 
un moment donné, il écrit, à l'usage d'un Russe, des 
lettres d'amour en français. A force de vouloir 
échapper à tout avilissement, de fuir la vie réeu- 
liére et bourgeoise, il en est arrivé à ce résultat qu'il 
lui faut, pour ne pas crever, accepter les besognes 


les plus indignes et sé baisser toujours plus bas. 


Pion ét, somme toute, bonne à tout faire dans une 
école « libre », il doit aller chercher les gosses dans 
leurs familles, les moucher, les torcher. Et à la fin 


du compte, on oublie de le payer. D'autres fois, 


il gagne sa croûte en donnant des lecons de boxe, 
rédige des panneaux-réclame pour des danseurs de 
corde, griffonne de vagues articulets à l'intention 


de feuilles publicitaires imprimées par des négo- 
Giants, tête du métier d'employé, collabore à des 


dictionnaires, fabrique sur commande des vers sa- 


 tiriques ou des mots d'esprit. Et tout cela pendant 


des années... 
Jacques endure toute les misères promises à celui 


qui ne veut pas ramper et qui, cependant, doit ram- 
per quand méme s'il n'a pas l'intention d'aller man- 
ger illico les pissenlits par la racine, En d'autres 
temps, un révolutionnaire peut gagner son assiettée 
de soupe en écrivant pour les journaux de la révo- 
lution. À l'époque dont nous parlons, la question 
ne se posait même pas. 


ZX. 


Les années qui suivirent le coup d'Etat de 1851 
furent une époque de réaction effrénée. Rien d'éton- 
nant, donc, si le livre de Vallès a peu de chose à 
nous üire d'une activité politique de Jacques pen- 
dant cette période. 

Tous les éléments les plus actifs de la gauche 
avaient dû s'enfuir à l'étranger. 

Le mouvement ouvrier s'était vu obligé de repar- 
tir à Zéro. Tout inoffensivement, d'ailleurs, et sous 
le signe du plus parfait réformisme. Il ne devait 
ressusciter véritablement qu'après 1860, sous la 
forme de l'Association Internationale des Travail- 
leurs, fondée à Londres lors de l'exposition de 1864 
et dont le premier congrès eut lieu à Genève l'an- 
née suivante. 

De sorte que le révolutionnaire. chez Jacques, 
était lui aussi sans travail. Ef lorsque, pour comble, 
aprés la mort de son père, les quarante francs de 
pension cessèrent d'arriver, il faiblit et, se résignant 
à mentir à tous ses « serments d'insoumis », accepta 


. de se faire pion. Grâce à quoi il peut enfin manger 


à sa faim et loger dans une chambre convenable. 


XI. 


Cette décision d'accepter un poste de répétiteur 
représente, dans la vie de Jacques, le tournant capi- 
tal, le moment critique par excellence, Car ce n'était 
rien moins que la tentative de marcher sur terre. Le 
conformiste, le bien-pensant a peur du rêve, tandis 
que le révolutionnaire ne redoute rien tant que 
l'adaptation au monde réel. Se résigner à cette 
adaptation, pour lui, c'est la honte. 

Mais la mort de son père et, conséquence de cette 
mort, la suppression des quarante francs de pension 
qui lui étaient versés, cela fut, pour Jacques, le choc 
décisif. C'était comme s'il s'éveillait d'un demi-som- 
meéil. Et dans ce réveil, quelque chose, en lui, 
criait : | 

« Non, je ne veux pas crever ! » Certes, une autre 
partie de lui-même ne résistait pas moins à la ten- 
tation de s'adapter, de « se rendre ». Mais lorsque 
pour la première fois depuis tant d'années, il put de 
nouveau manger ses trois repas par jour : quand 
son estomac et tout son organisme se sentirent pé- 
nétrés d'un doux bien-être végétatif : quand, après 
un sommeil réparateur, il put ouvrir les yeux dans 
un lit sans punaises, regarder par une fenêtre don- 
nant sur des arbres, se lever sans avoir à craindre 
à chaque minute les récriminations de ses créan- 
ciers, alors toutes ses hésitations disparurent comme 
par enchantement et il résolut de préparer sa li 
cence, SON COrps, pour la première fois depuis Si 
longtemps, était heureux : pourquoi, dès lors, cela 
n'eût-il pas déteint sur son âme ? 

Et pourtant, toute cette splendeur ne devait pas 
étre de longue durée. 

Bien sûr, il faisait de son mieux pour se compor- 
ter en bon bourgeois. Mais ses supérieurs n'en devi- 
naient pas moins que son démon n'était pas encore 
tout à fait mort. D'où, inévitablement, des frotte- 
ments Sans nombre et d'interminables chicanes, jus- 
qu'à ce qu'un beau jour notre Jacques finit par te- 


nir à ses élèves un discours où il leur expliquait 


en long et en large que tout ce qu'on leur ensei- 
gnait ne valait pas tripette et qu'ils feraient beau- 
coup mieux de passer leur temps à,jouer aux domi- 
nos où à empaler des mouches. 

Geste, disons-le, presque parfaitement légitime, 
méme à son nouveau point de vue, Car il n'avait 
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Jemais songé à trahir ses rêves. Tout ce qu'il avait 
VOUIU, c'était manger une fois à sa faim et s'adap- 
ter tout juste autant qu'il fallait pour ne pas 
mourir, 

XII. 

Flanqué à la porte de son école et de nouveau sur 
le pavé, il utilisa ses relations pour obtenir un poste 
d'auxiliaire dans l'administration de la Ville de 
Paris, se résignant même à prêter serment à Sa 
Majesté Napoléon II. 11 faut bien qu’on mange, fût- 
on, meme, révolutionnaire, 

Ainsi donc, voilà Jacques Vingtras gratte-papier 
à l'état civil, accomplissant sagement sa tâche de 
fonctionnaire de mairie, tandis que, le soir, il com- 
mence d'écrire son œuvre. Et toute sa nouvelle luci- 
dité, fruit de äix années de misère, n'allait pas 
manquer de se faire sentir également dans la nou- 
velle tâche qu'il a choisi d'entreprendre. Il sent bien 
qu'il est sauvé ; mais ce qu'il veut écrire, c’est l'his- 
toire de ceux qui, une idée quelconque en tête, ont 
voulu vivre à la va comme je te pousse, sans tenir 
compte des réalités de l'existence, et ont fait nau- 
Îrage, 

Pareil sujet devait aussi pouvoir trouver place 
dans des journaux bourgeois. Car dans ces histoires, 
telles que Jacques les racontait, le révolutionnaire, 
le rebelle ne triomphe pas, il est condamné à l'échec. 
Sans compter cette autre raison qu'en chacun de 
Nous, et même dans le plus endurci des bourgeoïs, 
sommeille toujours un brin de révolutionnaire, et 
que ledit bourgeois se complait dans l’agréable fris- 
son d'horreur qui lui passe le long de l'échine à 
chaque fois qu'on vient l'entretenir de ce révolution- 
naire qu'il est. sans l'être, de ce révolutionnaire qui, 
ainsi, donne ‘à tous les Joseph Prudhomme du 
monde, l'occasion de tendrement s'apitoyer sur Jui, 
c'est-à-dire sur eux-mémes. 

Jacques, décidément, était devenu très avisé et, 
lorsqu'il eut porté au « Figaro » l’une des histoires 
qui composaient son œuvre, la rédaction la lui prit 
tout de suite et d'enthousiasme, et on la lui paya 
fort honorablement. Ce furent là les débuts de ses 
succès dans le journalisme. 

Notre Jacques, donc, avait appris à gagner son 
pain en décrivant son ancienne misère et celle de 
ses camarades, se créant ainsi une sorte de renom- 
mée dans le monde. Il avait tant souffert que per- 
sonne, sur ce chapitre, ne pouvait lui en remontrer. 
EC dix années d'éloignement voulu d'avec la langue 
écrite traditionnelle, la nécessité, par conséquent. 
de se créer une langue à lui, avaient fait de l'an- 
cien crève-la-faim un véritable artiste de l’expres- 
sion vérbale des sentiments de la révolte. Il fuyait 
comme la peste le jargon scolaire, académique 


et de Ia langue parlée, de la langue familière au 
peuple — au peuple de la révolution — il sut 56 


composer son nouveau « matériau » d'écrivain. Ainsi 
se trouva-t-il pouvoir descendre bien plus avant 
jusqu'au tréfonds des sentiments et des passions, 
serrer de bien plus près tout ce qu'il y a de verdeur 
savoureuse chez ceux qui pensent avec les yeux ou 


avec les mains, On suivait ses articles. Ils éveil- 


laient tout ce qui, en l'homme, est vie, devenir, 
besoin et volonté de mouvement, impulsion vraie — 
et c'est cela que le lecteur aime ! 

Jacques orateur n'était pas moins efficace que 
Jacques écrivain. Certaine conférence sur les per- 
sonnages du monde balzacien mit son nom sur tou- 
tes les lèvres. Au lieu de se borner aûù simple jeu 
facile de donnér des nasardes à la censure impé- 
riale, il y parle de la misère, et, à la face des bons 
bourgeois, hisse el déploie le drapeau noir. 

EL si cette conférence lui fit perdre sa place au£ 
bureaux de l'état civil, il en trouva immédiatement 
une autre au « Figaro », comme chroniqueur. 

Fritz BRUPBACHER. 
| : (à suivre). 
(Traduit de l'allemand par Jean-Paul SAMSON) 
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Désamement = Triomphe du Stalinisne 
En réponse à la critique d'un pacifiste, F. A. 
Ridley, dans le journal anglais The Socialist Lea- 
der du 4 février, prend nettement parti pour l'un 
des termes du terrible dilemme dans lequel tous les 
Socialistes sincères sont aujourd'hui enfermés : 


SUPposons, pour les besoins de notre discus- 
sion, que la Grande-Bretagne, le reste de l'Empire 
et l'Amérique, soient convaincus par les arguments 
pacifistes et désarment complètement et simul- 
tanément. Que se passerait-il ? Il est bien évident 
que les stalimens s'empareraient alors partout du 
pouvoir. Ce serait très exactement la « situation 
révolutionnaire » qu'ils réclament. 

Staline lui-même l'a avoué dans sa correspon- 
dance avec Tito, lorsque après avoir prétendu que 
la Yougoslavie avait été « libérée » par l'armée 
russe et non par les guerillos de Tito, il expri- 
mait le regret que cette méme armée russe n'ait 
pas été à même de « libérer » la France et l'Italie 
à la fin de la guerre, en y mettant les partis 
communistes au pouvoir. S'il ne mentionna pas 
aussi la Grande-Bretagne, c'est dû uniquement, 
sans aucun doute, aux difficultés que rencontre 
une invasion de l'Angleterre par mer. “ 





Je désire étre tout à fait net. Si l'on veut avoir PUR 
une politique pour le monde réel, une politiques “ét 
qui ne soit pas faite uniquement de projets utopi- e. 
ques; il faut nécessairement être prêt à en accep- | ‘3 
ter toutes les conséquences. Celui qui, aujourd'hui. d 


Dréconise un désarmement général, se déclare par- v 
isan, par cela même, de la victoire mondiale du De 
Stalinisme::: sta | | 

Or, quelles seraient les conséquences d’une telle 
victoire ? Si, dans:les pays trés arriérés, le stali- Ce 
nisme est encore peut-être capable d'apporter quel- ! 
ques progrès, sa victoire dans les pays démocrati- 
ques et hautement. industrialisés de l'Occident ne 
pourrait étre que le triomphe de la réaction. 

Une Angleterre, une Europe occidentale ou une 
Amérique staliniennes, cela Serait Tamener l'hor- ‘ 
loge de l'histoire à plusieurs siècles en arrière. Cela 
signifierait la destruction du socialisme libertaire, 
la fin de la liberté civile et l'extermination impi- 
toyable de tous les opposants connus au soi-disant 
& communisme }; * 

Voilà ée qui, sans aucun doute, serait le prix du 
désarmement. : 

Le point essentiel est que, dans le monde haute- 
ment intégré dans lequel nous vivons, un paci-. 
fisme unilatéral est aussi impossible que l'est notre 
Vieille connaissance, le « socialisme däns un seul 
Pays ». 

._ Nous trouvons des exemples de la faillite de l'un 
ét de l'autre dans’ l'histoire Contemporaine, La 
plupart des socialistes libertaires Considérent Ja 
Russie comme un exemple frappant de l'impossi- 
bilité de construire un véritable socialisme, quel | 
qu'il soit, à l'écart des autres pays. D'autre part, k 
l'Inde fournit un exemple non moins frappant de RE 
la faillite du pacifisme. Car les actuels dirigeants | 
de l'Inde sont, pour la plupart, de vieux pacifistes, 
disciples de Gandhi, qui fut le plus éminent des 
pacifistes de notre époque, et pourtant ils sont, en 

ce moment méme, aussi occupés à construire des. 
armiements que n'importe queis impérialistes 
AVOuUÉS. 

Etant donné que rien, dans ce que nous con- 
naissons ‘d'eux, ne nous permel de penser que 
Nehru et Cie sont pires que tout autre homme 
politique, nous pouvons affirmer que les circons- 
tances, les faits réels du monde contemporain, sont 
plus forts que nous, 
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LA TUNISIE MARTYRE 





Colonialisme assassin! 


Une fois de plus la Tunisie vient de payer au 
protectorat le tribut du sang. 
Deux travailleurs tunisiens ont été abattus par 


les gendarmes le 5 janvier sur la route du domaine : 


de Potinville, près de Tunis. Deux grévistes à 170 
francs par jour en lutte depuis un mois pour une 
augmentation de salaire de 30 francs ! 

En France, la nouvelle à passé inaperçue. Quel- 
ques lignes dans les journaux tirées d’une dépêche 
d'agence. Aucune indignation sincère. Presque un 
fait divers. 

Deux « bicots » de plus ou de moins, à l’époque 
de la « H-bomb », quelle importance pour un Fran- 
çais, même si les victimes sont tombées sous des 
balles françaises ! 


LE DRAME 


140 ouvriers agricoles de la Société du domaine 
de Potinville sont en grève pour une augmenta- 
tion de salaires. La récolte des olives étant com- 
promise, la direction du domaine traite avec un 
marchand qui envoie ses propres ouvriers pour le 
ramassage. Protestations des grévistes. Interven- 
tion des gendarmes et de la police. Deux grévistes 
tués. Des blessés. 

Sur la route longeant le domaine, sur cette même 
route où il y a vingt-cinq ans, Mohammed Ali, 
secrétaire de la C.GT. tunisienne, se voyait inter- 
dire l'accès de ce même domaine où des ouvriers 
étaient aussi en grève pour une augmentation de 
salaires ! 


GREVE POLITIQUE ? 

Alors, comme aujourd’hui, pour la presse réac- 
tionnaire — et quelques autres dont nous reparle- 
rons — la grève était politique. 

D'une enquête (1) que je fis auprès des grévistes 
mêmes, en m'introduisant clandestinement sur le 
domaine gardé par la police, il résultait — chiffres 
à l'appui — par les salaires en espèces et en na- 
ture que c'était la misère dans tous les foyers. La 
misère et l'espoir d'en sortir, né de la foi en la 
C.G.T. tunisienne, étaient seuls à l'origine de 1Ia 
grève. 1 

Qu'est-ce qu’il y a de changé aujourd'hui ? 

Lisez plutôt la lettre qui suit et vous verrez qu'il 
n’y a pas grand-chose de changé quant à la mi- 
sère et Le cas qu’en fait le protectorat. 


LES SALAIRES EN TUNISIE AU 5 JANVIER 


Je ne t'apprendrai rien, m'écrit un ami, en te 
disant que la situation des prolétaires de, ce pays 
est de plus en plus mauvaise. La vie ne cesse d’aug- 
menter, officiellement de 21 % de septembre 48 
à septembre 49 (déclaration du ministre du Travail 





(1) À la suite de cette enquête, publiée dans 
l! « Avenir social », brûlot hebdomadaire commu- 
niste, je fus accusé de violation de domicile par 
ia « Dépêche Tunisienne», quotidien du matin ins- 
piré par l'Archevêché. Lequel Archevêché ayant des 
intérêts dans la région (Hamman-Lif) en pleine 
effervescerice — et ailleurs— faisait appeler à la 


répression, par la bien-pensante « Dépêche », en : 


ces ‘termes « L'heure est grave... il importe d'en 
finir avec le système de temporisation et de fai- 
blesse qui conduit ce pays au désordre ». Quelques 
jours après, la Commission exécutive de la C.G.T. 
Tunisienne était en prison. 
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tunisien lors de la réunion de la Commission cen- 
trale des salaires, siégeant en novembre 49, d’ail- 
leurs confirmée par les organisations syndicales à 
cette date). C'est certainement plus aujourd'hui. 

Depuis plusieurs mois déjà une augmentation de 
salaires est réclamée par tous. Après un long silence, 
le gouvernement ou la Résidence (c’est la même 
chose) convoqua la Commission centrale des salai- 
res ; les patrons y refusèrent toute augmentation 
et même toute Suggestion affirmant seulement qu'ils 
ne pouvaient faire un effort. Les organisations syn- 
dicales unanimes sinon unies, prétendaient voir 
passer le salaire minimum de 42 fr. 50 à 70 francs 
de l'heure environ, étant donné que la dernière aug- 
mentation datant de fin 48 avait été insuffisante 
(42,50 alors que les uns réclamaient 53 francs, les 
autres 58 !) 

L'entente n'étant pas possible, la Commission de- 
manda l’arbitrage du gouvernement. Cet arbitrage 
fut attendu plus d’un mois, d’abord, puis présenté 


fin décembre au Bey. Celui-ci ne voulut pas signer 


le décret parce qu’il ne prévoyait pas l’augmenta- 
tion des salaires des ouvriers agricoles. (Augmenta- 
tion prévue pour les autres catégories de travail- 
leurs de 5 à 10 %). | 

Les centrales syndicales protestent. L'U.S.T.T, (2) 


et l’U.G.T.T. (2) décident une grève de deux heures : 


pour le 6 janvier. 

F.0., sous la pression de sa base, suivit le mouve- 
ment, mais en refusant l'unité d'action. 

Voilà la situation à la veille du 5 janvier. 


UN ACCORD CHEREMENT PAYE 


Après 44 jours de grève, un accord a été signé 
le 24 janvier entre le directeur de la Société du 
Domaine de Potinville et le représentant de 
FUGTT; 

Le salaire minimum journalier du manœuvre 
agricole passe de 170 à 200 francs, soit une aug- 
mentation de 30 francs à valoir sur l’augmenta- 
tion légale à intervenir. 

Dans le cas où l’augmentation légale donnerait 
un salaire minimum inférieur à 200 francs, ce 
chiffre sera maintenu comme avantage acquis. Si 
l'augmentation donnait un salaire Supérieur à 200 
francs, le nouveau salaire serait celui prévu par 
la législation. Pour une moyenne de 9 heures de 
travail. La société du domaine de Potinville con- 
firme son acceptation du principe de l'octroi des 
allocations familiales aux ouvriers agricoles ét ad- 
met son application dans les mêmes conditions que 
pour les autrès branches du commerce et de l’in- 
dustrie de la société. | 

Le paiement des jours de grève est soumis à 
l'arbitrage du caïd. 

Aucune sanction pour fait de grève. 

Egalement, des clauses avantageuses sur les con- 
gés payés et la durée du travail pendant le Ra- 
madan (3) (7 heures par jour à moins de disposi- 
tions légales plus favorables aux ouvriers), 

Accord chèrement Payé : 2 morts, des blessés, 44 
jours de grève, 22 grévistes arrêtés et poursuivis 





(2) ‘UST.T. (Stalinienne), Union Syndicale des 
Travailleurs Tunisiens : UT (nationaliste) 
Union Générale des Travailleurs Tunisiens, 

(3) Mois de l'année musulmane consacré au 
jeûne, ù 
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pour entrave à la liberté du travail et violences et 
voies de fait à agents de la force publique ! Mais 
deuxième accord important (après celui du domai- 
ne agricole d'Enfidaville comportant des avantages 
analogues). Succès incontestable remporté par 
l'U.G-.T.T. dans les durs combats qu'elle livre de- 
puis plus de deux mois contre les Chambres d'agri- 
culture ayant à leur disposition toutes les forces 
de police des contrôleurs civils (sortes de sous- 
préfets administrant une région). 


UNE VAGUE DE GREVES 


Les riches régions de Souk El Khemis, Souk El 
Arba, Le Sers ont été ou sont encore secouées par 
des vagues de grèves successives. Malgré les arres- 
tations, les menaces d'expulsion des familles logées 
sur les propriétés des colons, l'administration — 
toujours au service de ces derniers — ne craint pas 
de recourir à l'arbitraire le plus impudant. Le 
secrétaire de l'U.GT.T. — légalement constituée — 
se voit interdire le contact avec les grévistes, 
méme quand il s'agit de leur communiquer les ré- 
sultats officiels d'un accord conclu entre le caiïd 
et la centrale ouvrière, comme cela s'est produit 
dernièrement à Souk El Khemis. 

En méme temps que chez les ouvriers agricoles, 
une grande effervescence règne chez les mineurs 
de Sfax, Gafsa, M'dilla, Kalaa-Djerda, Dijerissa. 
Plus de 10.000 grévistes, en lutte contre la misère. 

Dans leur effort pour briser le mouvement, tout 
comme les colons, les compagnies minières dispo- 
sént de l'appui total des pouvoirs publics. Provo- 
cations insolentes, des policiers de toute nature, 
manœuvres hypocrites, interdictions répétées faites 
au secrétaire de l'U.G.T.T. de prendre contact avec 
les grévistes. Rien ne manque. Jusqu'à la pratique 
du lock-out qui se généralise avec les tentatives 
d'embauchage des briseurs de grève. 

La grosse affaire du patronat est d’abattre le 
syndicat et ses cadres pour n'avoir en face de lui, 
pour l'entrée en vigueur de la législation des 
prud'hommes, le renouvellement des conventions 
collectives, la discussion des statuts, des accords 
d'entreprise que de pauvres types ou des hommes 
à tout faire. 

L'enjeu est de taille. Mais les militants de 
l'U.GT.T.,, formés au feu de l'action directe, relè- 
vent le gant d'une façon remarquable. 


DYNAMISME DE LA CLASSE OUVRIERE 
TUNISIENNE ” 


Si les militants sont à la hauteur de leur tâAche, 
ils sont aussi secondés par l'allant des travailleurs. 
La solidarité pour eux n'est pas un vain mot. 

Pour soutenir les mineurs en grève « les ouvriers 
de tous les autres centres miniers ont déclenché 
des grèves d'avertissement. Tous les travailleurs de 
Sfax ont arrété le travail le 11 décembre, montrant 
leur solidarité agissante avec leurs camarades en 
lutte. Les ouvriers du bâtiment d'Hammam Lif, 
Bizerte, Djemmal apportèrent leur appui effectif 
par des grèves limitées. Ceux de l'important cen- 
tre de Ferryville exécutèrent à deux reprises des 
arrêts de travail en guise de protestation et de s0- 
lidarité. Partout des meetings rassemblant les tra- 
vailleurs de toutes conditions prouvèrent la volon- 
té et la détermination de l'ensemble des salariés 
de défendre leurs droits acquis et leurs libertés 
menacées, de conquérir de meilleures conditions de 
vie et de travail. Partout la lutte a été menée vi- 
goureusement pour l'aboutissement des revendica- 
tions vitales que le gouvernement ne cessait de dif- 
férer ». 

De ce dynamisme de la classe ouvrière, tunisien- 
ne, les travailleurs d'Europe feraient bien d'en 
prendre de la graine. Seulement, pour cela, il fau- 
drait s'intéresser davantage à Ce qui se passe ou- 


tre-mer, Nos centrales auraient certes les moyens 
de voir de plus près que nous ne pouvons le faire 
ici quelles sont les conditions dans lesquelles vivent 
les travailleurs coloniaux, et la lutte héroïque 
qu'ils mènent pour améliorer ces conditions. Mais 
elles n'en ont pas le goût. 

Pour les syndicats libres, le syndicalisme colo- 
nial n'a aucun rapport de près ou de loin avec la 
Charte d'Amiens. Tous les mouvements coloniaux, 
disent-ils, s'appuient sur le nationalisme, voire 
le stalinisme. Nous n'avons rien de commun 
avec ces gens-là ! 

L'excuse n'est pas valable, même si l'on écarte 
le chauvinisme bien connu du Français. La ques- 
tion est de savoir, du moment qu'on ne peut pas 
nier que le prolétariat colonial est le plus exploité 
des prolétariats, si pour sortir de-la condition 
serve qui est la sienne, il a d'autres moyens plus 
efficaces d'en sortir que de s'appuyer sur les par- 
tis nationalistes, voire « communistes ». 


L'EXPERIENCE DE LA G.G.T. TUNISIENNE 


L'expérience de la C.G.T. tunisienne que j'ai vé- 
cue il y a vingt-cinq ans me confirme dans l'opi- 
nion que cet appui est inéluctable Je dis même 
que s'il n'existait pas, il faudrait le créer. Voici 
pourquoi . 

Je n'exagère pas en disant qu'au lendemain de 
la guerre (l'autre, celle de 14-18), la C.GT. a comp- 
té, parmi sés adhérents, presque 100 % des tra- 
vailleurs indigènes dans certaines corporations, 
notamment dans les tramways, les postes, les che- 
mins de fer, Et quels fervents syndicalistes ! Nos 
réformistes français eux-mêmes étaient obligés d'en 
convenir. 

Pour toutes les revendications, traminots, pos- 
tiers ou cheminots arabes sont toujours les pre- 


miers. Toujours en règle avec la caisse, toujours. 


les plus ardents dans la lutte. Ce sont eux, pour- 
tant, qui reçoivent les traitements ou les salaires 
les plus misérables. 

Dans leur propre pays, ils sont moins bien payés 
que les étrangers. N'empêche ! Ils marchent pour 
le tiers colonial au bénéfice des seuls fonctionnai- 
res français, ils marchent chaque fois qu'il s'agit 
de faire impression sur l'administration ou la com- 
pagnie pour arracher une augmentation, une in- 
demnité qui sera, pour l'Européen, toujours supé- 
rieure à celle de l'Arabe. À travail égal ! 

Mais c'est en vain que les cheminots indigènes 
protesteront contre la division des ouvriers en ca- 
tégories pour l'élection au bureau du syndicat, en 
vain qu'ils .demanderont le remplacement de ce 
système par le suffrage universel. 

C'est en vain que les ouvriers indigènes deman- 
deront aux dirigeants de la C.G.T. d'engager la 
lutte pour que triomphe, enfin, le principe : « A 
travail égal, salaire égal ». Il sera même donné 
aux postiers arabes de voir leurs camarades fran- 
çais protester auprès de la direction contre l'ap- 
plication de ce principe ! 

D'autre part, rien n'est sérieusement tenté par la 
C.G.T. pour organiser les milliers de travailleurs 
des mines et des champs, plus misérables encore 
que les ouvriers des villes. 

C'est pour toutes ces raisons que les travailleurs 
indigènes ont été amenés à déserter l’Union des 
syndicats de Tunisié affiliés à la C.GT. Convenez 
qu'elles sont valables ! 

Mais ils n'ont pas déserté le syndicalisme. 

Les dockers du port de Tunis, en quittant la 
C.G-T.T. se transforment en syndicat autonome. 
C'est à l'occasion de cette transformation qu'a jailli 
l'idée de la Confédération générale des travailleurs 
tunisiens (C.G.T.T.), le 13 août 1924 D'un noyau 
de militants nationalistes et communistes. C'est ce 
noyau,-grossi au cours de la lutte, qui la mènera 
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avec une indomptable énergie — sans dévier d’un 
pouce de la défense des seuls intérêts ouvriers — 
je jusqu'à l'arrestation de la commission exécutive 
CCE de la C.G.T.T. le 5 février 1925. Le 

En . Une épopée de six mois seulement, mais fertile 

Das | en enseignements, indispensables pour comprendre 

; * le syndicalisme tunisien. ‘Je vais essayer -d’en jon- 
ner au lecteur un aperçcu.: 
- La nouvelle qu’une C.G-.T. tunisienne est en ges- 
tation se répand dans tout le pays comme une 
traînée de poudre et suscite un enthousiasme, un 
espoir indescriptibles dans le cœur de tous les tra- 
SAR vailleurs indigènes. Enfin une organisation bien à 
+ soi, qui allait mettre un frein sinon un terme à la 
misère, 

Car celle-ci était grande aussi en 1924. 

Grève chez les dockers (13 et 14 francs par jour). 
Grèves dans la région de Bizerte où des terrassiers, 
gr des briquetiers, pères de famille nombreuse ne ga- 
ee) gnent que 6,50, 7,-8 ou 9 francs pour une journée 
de 10 heures. Grève dans le domaine de Potinville, 
| SAM pour porter à 12 francs des salaires variant entre 

piteus 7,25 et 9 francs pour les chaufourniers, 5,50, 6,50 
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vue mener à 8 la journée de travail de 10 heures dans 
les carrières, 12 et 14 heures dans les champs. 
Une véritable explosion dans tout le pays. A ne 
pas savoir. où donner de la tête. Pas un sou vail- 
Dr. lant. Quelques syndicats venaient à peine d'être 
* #'st créés. Il n'y en avait pas encore dans la plupart 
Fr des chantiers en grève. Et partout on réclame la 
présence des militants de la CG-T.T.…. qui ne pos- 
sèdéent guère que deux propagandistes : Mohammed 
__ : Ali (nationaliste), militant de grande valeur mo- 
+: 20Pi rale et intellectuelle — le futur secrétaire général 
de la C.G.T.T. “— qui vit plus que modestement 
chez. un de ses beaux-frères, un ouvrier, ét Mokh- 
tar El Ayari (communiste), militant très actif des 
tramways. Ils sont presque seuls à parcourir le 
pays pour organiser la nouvelle centrale et: aider 
les grévistes dans leur mouvement. Aÿec le produit 
de collectes faites parmi lés ouvriers et la popula- 
tion arabes, surtout les commefçants des souks. 
Deux propagandistes pour fairé face à la flicaille 
déchaînée. 52) EE. PME ot | 
L'HOSTILITE DE: L'ADMINISTRATION 
Un exemple typique permettra de donner l'at- 
nf MONDOÈTE UNE / NN CN de Are 
di | Mohammed Ali, au retour d'une tournée de pro- 
pagande aux mines de Gafsa — où il a récolté une 
amende de 150 francs pour réunion S$Soi-disant pu- 
blique — veut prendre contact avec les grévistes 
du domaïne de Potinville. | 
La police ayant reçu la consigne d'empêcher 
toute rencontre entre les grévistes et lui, même 
| en dehors du domaine, au lieu du rendez-vous, 
Pr: Mohammed Ali ne trouva personne, ou plutôt si : 
DR : le caïd de la banlieue, le capitaine de gendarme- 
à Le rie, deux commissaires de police — dont un divi- 
sionnaire — avec deux sbires et aussi un ingé- 
nieur des travaux publics ! | 
Tout ce beau monde venu en automobiles sur- 
PE | veiller les opérations, s'assurer que les « gens sus- 
ir pects » — comme le confiera un brave gendarme 
1, PR au rédacteur de « l'Avenir social », qu'il avait pris 
__ pour un journaliste bourgeois — avaient été tenus 
7 en respect, | 
| Et sans doute pour montrer la supériorité de 
l'intelligence française, M. l'ingénieur des Travaux 
pige" publiés éprouvera le besoin de reprocher à Mo- 
#7. - hammed Ali — qui remettra vertement à Sa place 
le grossier personnage — ses études de doctorat 
d'Economie politique en Allemagne. Le commissai- 
re divisionnaire brutalisera même un camarade de 
la CE. de la C.G.T.T. coupable de l'avoir regardé ! 
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et 7 francs pour les ouvriers agricoles, et pour ra- 


_bles » et « qui ne’saurait être confondue avec l’ac- 
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beauté, c'est. dans :les six procès-verbaux que les 
deux commissaires feront dresser au voiturier qui 
conduisait Mohammed Ali et ses amis. Ils valent 
d'être rapportés. Les voici dans l'ordre : 1° la voi- 
ture transporte cinq personnes ; 2° le conäucteur 
n’a pas sur lui son permis de conduire ; 3° défaut 
de lanterne ; 4 défaut d'éclairage. Il est 4 heures 
du soir. Mohammed Ali a beau faire remarquer 
qu'il a un train à prendre à trois kilomètres de là 
et que sans les tracasseries dont elle est l’objet 
la voiture-serait. arrivée à destination avant la 
nuit, rien à faire. « Je m'en fous », répond le gen- 
darme verbalisateur ; 5° de nouveau pour défaut 
d'éclairage, cent mètres après le point de départ, 
et toujours par le même gendarme, sous la sur- 
veillance des automobiles policières ; 6° encore 
pour défaut d'éclairage en arrivant à la gare 
d'Hammam-Lif. Ici, brigadier de police et gendar- 
mes, postés à l'entrée du village, attendaient visi- 
biement la voiture. On exécutait les instructions - 
du commissaire. divisionnaire. 

Voilà pour l'administration, sans compter les ex- 
pulsions des propagandistes de la C.G.T.T. des lo- . 
calités de l'intérieur, les innombrables procès-ver- 
baux pour réunions … soi-disant publiques, alors 
qu'il s'agissait d’assemblées uniquement ouvrières ; 
les refus catégoriques de se réunir à la maison 
des syndicats pour des intérêts purement corpora- 
tifs. Enfin des perquisitions chez Mohammed Ali | 
et aux bureaux dela Centrale. Un véritable état LR 
de siège. bi | 






























LES SOCIAL-TRAITRES 


Au même moment, pour donner sans doute la 
preuve de leur.amour — un amour déçu ! — pour 
les travailleurs tunisiens, les dirigeants cégétistes 
locaux crient à la‘ xénophobie (4), accablent la 
C.GT-T. de sarcasmes, insultent .ses militants, les. 
traitant de vendus à la Russie, à l'Allemagne, à la 
Haute Police etre TT nt 

L'Union des syndicats de Tunisie fait mieux en- 
core. Non seulement elle refuse tout secours de sa 
caisse. aux -dockers grévistes de Tunis et de Bizerte 
(deux morts dans cette. ville, par la police), mais 
elle interdit les réunions dans ses locaux. ét 

Non content d'abandonner ainsi, en pleine ba- 
taille, les ouvriers en lutte contre le patronat, qui 
aurait dû être l'ennemi commun, le secrétaire de 
ladite union ira à Paris tout exprès pour jeter le 
discrédit et répandre les plus basses calomnies sur 
le mouvement de solidarité du prolétariat en lutte, 
à Tunis et à Bizerte ét le présenter comme une 1 
effervescence trouble menée par « l'agitation na- “ 
tionaliste à laquelle les communistes donnent leur #3 
appui » (rappelé par Million), une « propagande 
dont le but est exclusivement de susciter des trou- 


tion ouvrière ». | 


« Il en résulte, oseront écrire les SFIO. Une 
danger BTave qui est peut-être un danger de guer- AMEN 
re, Car cette agitation vise à provoquer des soulé- AA 
vements antieuropéens. » AY: 

Telle à été l'attitude. de nos réformistes vis-à-vis NRA 
de la C.GTT. Attitude que « l'Avenir social » flé- Vic Ua 
trira par ces mots, qué je ne renie pas après vingt- 
cm4 ans : € Là s'étale tout ce qu’un social-traître [04 
est capable d'inventer en fait de perfidie pour n 
faire avorter un mouvement ouvrier : par l’exploi- 
tation démagogique de cette horreur de la guerre LS 300 


(4) Mensonge impudent. Les milit ndica- 
listes tunisiens voulaient créer une tete de M 
à l'image de celles qui existent dans tous les pays 
indépendants, ouverte à tous les travailleurs sans 
distinction de race, de religion où de nationalité a 
comme les statuts le spécifieront, d'ailleurs, lors de EN 
la constitution définitive de la C.GTT. Le 


La . 


EL 















qui est au cœur de tout prolétaire, M. Durel (5) 
a essayé de dresser les ouvriers de France, contre 


les ouvriers de Tunisie, leur affirmant. que -la paix 
était en jeu. En même temps, faisant coup double, 
cette façon de présenter la situation constitue un 
appel direct à la répression gouvernementale, les 
autorités n'attendant que l'occasion de frapper 
sans pitié ceux qu'elles appellent, d'accord avec Ia 
social-démocratie les « fauteurs de troubles ». 

La coalition : archevêché, social-démocratie, ad- 
ministratioin, a eu raison de la CGT. tunisienne. 
Le 5 février 1925 la première centrale ouvrière tu- 
nisienne était déçapitée. Pour complot contre la 
sûreté intérieure de l'Etat. Voilà comment a fini 
la première tentative faite honnêtement par des 
hommes de la base pour donner une vraie: orga- 
nisation ouvrière aux. travailleurs. tunisiens. J’a- 
joute que cette tentative était si peu dans les vues 
de certains Tunisiens qu'un chef destourien — et 
non des moindres — déclarait à Mohammed Ali : 
« Vous allez jeter le pays dans le malheur !» 

À part ça les organisations ouvrières coloniales 
ne sont que des instruments entre les mains des 
nationalistes ! 


LA C.G.T.T. EST MORTE 


VIVE L'U.G.T.T. ! 

Quelaue vingt ans après, l'Union générale des 
travailleurs tunisiens (U.G-T.T) a repris le flam- 
beau, et vous l’avez vu, elle le tient fièrement. 

Elle continue la C.G.T.T. Elle est la C.G.T. tuni- 
sienne. La classe ouvrière tunisienne a retrouvé 
son organisation. El Amdoullah ! (Louanges à 
Dieu) serais-je tenté de m'écrier avec les Tunisiens 
si j'étais croyant comme eux ! 

Et qu'est-ce que vous voulez que ça me fasse, à 
moi syndicaliste révolutionnaire, que ses militants 
soient nationalistes (6) du moment qu'ils sont sur 
le chemin de la libération ouvrière ! 

Je crois avoir démontré — preuves à l'appui — 
que ce n'est pas pour une question de race, ni de 
religion, ni de nationalité que les travailleurs tu- 
nisiens ont déserté la C.G.T., mais uniquement — 
je le souligne parce que c'est la vérité — parce 
que les syndicalistes (sic) français les ont bel et 
bien laissé tomber, souvent même trahis. Si donc 
les raisons de cette désertion sont valables — pour 
1924 comme vingt ans après — je me réjouis que 
dans l'enfer du colonialisme il se soit trouvé des 
hommes capables de s'intéresser au sort du tra- 
vailleur tunisien, de lui faire. retrouver l'espoir en 
une vie meilleure, Seuls les nationalistes en Tuni- 
sie pouvaient opérer ce miracle dans les circons- 
tances présentes. Ils ont historiquement un rôle à 


‘jouer. Il faut que leur action s’accomplisse. Que 


ça plaise ou non. 

Le stade du féodalisme — que d’aucuns, qui ont 
mauvaise conscience, feignent de craindre — est 
dépassé. Les féodaux se sont tous plus où moins 
compromis avec l'occupant. Ils ont collaboré ou 
collaborent encore. Dans plus d'une circonstance 


. C.G.TT. et U.GTT. les ont vomis. Les nationalis- 


tes sont des hommes modernes. S'ils arrivaient au 
pouvoir, même par le tremplin de la classe ouvriè- 
re, ils la nourriraient au moins comme nous som- 


(5) Mort depuis, mais à ce moment secrétaire de 


l'Union des Syndicats de Tunisie — chef socialiste : 


S.V.P. — professeur au Lycée Carnot, et de surcroît 
franc-maçon comme le frère Lucien Saint, résident 
général, avec qui il s’entendait comme larrons en 
foire sur le dos das travailleurs tunisiens pour 
torpiller tous leurs mouvements de grève. 

(6) Les staliniens ont leur centrale à eux, comme 


il se doit. L'Union syndicale des travailleurs tuni- 


siens (US.T.T.) est formée des débris de l’ex-union 
confédérée de la C.G.T. dissoute et de quelques tra- 
vailleurs indigènes sur lesquels l'U.G.T.T. mord de 
plus en plus. 


mes nourris. — Ce ne serait déjà pas si mal ! — 
Car ils auront besoin d'une classe ouvrière qui 
mange à sa faim pour pouvoir travailler au relè- 
vement des ruines accumulées par le fascisme co- 
lonial. Ils seront obligés d'élever son niveau ma- 
tériel — et ils le pourront, une fois débarrassés 
des sangsues françaises — et par là son niveau 
moral et intellectuel, sous peine de faire faillite 
devant le monde entier. 

AU surplus, pourquoi supposer que des travail- 
leurs aussi conscients de leurs droits, aguerris, en- 


'durants et combatifs que les ouvriers tunisiens se 


laisseraient frustrer de leur victoire une fois le 
fascisme abattu ? C'est mal les <onnaître et les 


mesurer à l'aune de notre social-démocratie. En 


tout cas, nationalistes et: classe ouvrière de Tuni- 
sie nous donnent pour le moment une leçon de 


courage, de dignité et de dynamisme -dont nous 
devrions faire notre profit au lieu de leur chercher 


les poux dans la tête ! Peut-être alors trouverons- 
nous le chemin de la solidarité ouvrière à laquelle 
11S ont droit. DE 

; ts J.-P. FINIDORI. 


Le professeur Albert Bayet 
enselgnait-i} l'histoire ?.. 


On ne voudrait. pas faire de peine au professeur 
Albert Bayet, alors qu'il est en butte aux attaques 
virulentes de ses ex-soutiens staliniens. Mais vrai- 
ment ne pourrait-il se maintenir dans sa spécia- 
lité. et ne pas se poser en historien. alors que 
5a documentation semble dispersée et sa mémoire 
quelque peu fatiguée ? Il est pénible de trouver 
dans « Franc-Tireur » du 6 février — dans un 
journal que nous iisons en ce moment, avec de 
plus en plus de satisfaction — l'interprétation 
quelque peu fantaisiste du « 6 février 1934 » que 
nous propose l'éminent universitaire laïque. 

La ruée fasciste contre le Palais-Bourbon qui 


aboutit à la chute de Daladier serait l’œuvre de 


Laval, de Pétain. donc de Hitler. et aurait mar- 
qué la première étape de la route menant à Mon- 
toire !… Albert Bayet dans son opuscule « Pétain 
et la 5me colonne » avait déjà réussi une magni- 
rique opération d’escamotage, en énumérant les 
événements internationaux de 1934 à 1940, sans 
citer le pacte germano-soviétique. Il oublie cette 
fois de noter la participation des communistes à: la 
journée du 6 février 1934. Il écrit que celle-ci eut 
pour but de sauver des hommes politiques. corrom- 
pus par Stavisky au premier rang desquels était 
Laval — qu'elle porta au pouvoir Laval et Pé- 
tain — qu'elle permit à Hitler de réaliser l’annexion 
de l'Autriche, en détruisant la confiance du peu- 


. ple autrichien dans la Démocratie française. 


Tentons quelques rectifications rapides : 

1° Si la corruption de Laval ne se discutait plus, 
elle fut bien antérieure au 6 février 1934 et il n’a 
jamais été prouvé — à ma connaissance — que 
Stavisky en fut l'un des agents. 

20 Le 6 février ne porta pas au pouvoir. Laval. 
mais un gouvernement d'Union nationale présidé 
par Sa Médiocrité Doumergue, flanqué d’Herriot 
et de Tardieu qui ne se révélèrent jamais parti- 
sans de Ja politique. « munichoise », dont Mon- 
toire — selon M. Bayet — aurait été le couronne- 
ment. 

80 C'est la haute bourgeoïsie — et non le fascis- 
me et encore moins Hitler — qui apparaît comme 
la grande bénéficiaire du 6 février 1934 et qui pro- 
fita de cet écroulement de la « gauche » pour pa- 
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‘la finance 


rachever la politique de déflation. Si Laval, d'’ail- 
leurs, favorisa le 12etour de Doumergue, ce fut cer- 
tainement dans l'intention de désarmer à la fois 


la classe ouvrière et les formations fascistes. Deux 


hommes semblent avoir joué — l’un bruyamment, 
l’autre discrètement — un rôle important dans la 


préparation de la journée. Ce furent Chiappe et 


Weygand. 

40 Hitler, avec la grande majorité du peuple alle- 
mand et du peuple autrichien, pensait certaine- 
ment à l’Anschluss. Mais il était bien incapable de 
le réaliser en 1934. Il savait que Mussolini voulait 
et pouvait s’y opposer victorieusement, soutenu par 
franco-anglaise. Il fallut l'affaire 
d’'Ethiopie en 1935, pour rejeter Mussolini dans le 


camp d'Hitler. 


5° Le 12 février 1934 — le jour même de la grève 
générale française — l’homme de Mussolini et de 
la finance anglo-française, le jésuite Dollfuss écra- 


.Sa dans le sang la municipalité socialiste de Vien- 


ne. (Ici où nous ne sommes guère tendres pour la 
social-démocratie, nous n'avons pas manqué de sa- 
lüer l’héroïque résistance des socialistes  autri- 
chiens). Lorsqu’en juillet 1934, Dollfuss fut assassi- 
né par les hitlériens.… le prolétariat autrichien ne 
bougea pas. Et on ne peut vraiment pas le lui 
reprocher. Il imitait en cela la classe ouvrière pa- 
risienne qui refusa en décembre 1851 de défendre 
une République, lourde des souvenirs de juin 1848. 

Ce qui nous paraît grave dans les déformations 
du professeur Bayet, c'est sa volonté de tout éclai- 
rer par une sorte de jacobinisme nationaliste. La 
lutte des classes existait avant Hitler et continue 
après Hitler. C’est elle qui explique le 6 février Pa- 
risien comme le 12 février viennois. C’est elle qui 
explique aussi la faillite du « résistantialisme ». Si 
« le premier Résistant de France », le général de 
Gaulle tente un jour de renouveler le 6 février 
1934 — soit en y participant, soit en profitant de 
ses lendemains — en rendra-t-on responsable La- 


val, Pétain, Hitier.. Munich et Montoire ? 
R. H. 


LE SYNDICALISME CONTRE LA GUERRE 


et la dictaiure 


La C. E. de l'Union des syndicats confédés Force 
Ouvrière de la région parisienne, réunie le 6 février 
1950, émue par les menaces d’un nouveau conflit 
mondial qui porterait à la Civilisation et à l’huma- 
nité tout entière un coup mortel, dénonce l’exploi- 
tation démagogique de cette situation par les parti- 
sans du totalitarisme rouge ; 

Proclame la nécessité urgente d’une renaissance 
du pacifisme. ouvrier et d’un rassemblement de tous 
les syndicalistes libres et de tous les pacifistes dé- 
sintéressés contre la guerre et la dictature, 

Propose, pour mener cette action, un cartel de 
toutes les organisations se réclamant de la classe 
ouvrière et de la paix, à l'exclusion des forma- 
tions purement politiques et des groupements qui 
ont manifestement pris parti pour un impérialisme 
nettement caractérisé. FL 

Elle juge que les motions et résolutions de la 
Confédération Internationale des Syndicats Libres 
et du Congrès de la Fédération Autonome de l'Edu- 
cation Nationale pourraient servir de base de dis- 
cussion pour la rédaction d’un Mn ee 2 

de à la C.G.T.-F.O., à ses IeédeTraLlo 
Rs ar prendre les initiatives nécessaires, et 
se déclare prête à engager avec 165 OT PANISA QE 
autonomes et libres toutes conversations utiles, 





afin de préparer un mouvement pour la défense 
de la paix et de la liberté. 











FAITS I 
et DOCUMENTS 


| 
LES FAITS DU MOIS 


LUNDI 2 JANVIER, — L'Assemblée Nationale vote 
trois fois la confiance au gouvernement par 300 
voix contre 296, 304 voix ‘contre 291, 305 voix 
contre 284 (ce dernier vote portant sur l'en- 
semble du budget). 








MARDI 3 JANVIER. — Elections générales égyp- 
tiennes. Large succès du Wafd. 


JEUDI 5 JANVIER, — L'Assemblée Nationale adopte 
par 331 voix contre 185 le projet de loi sur les 
- conventions collectives comportant : conciliation 
Obligatoire, arbitrage facuftatif, salaire minimum 

. Saranti par décret. \ 


VENDREDI 6 JANVIER. — La Grande-Bretagne recon- 
nait la République populaire de Chine. 
Le président Truman annonce que les Etats- 
Unis n'interviendront pas à Formose. 


SAMEDI 7 JANVIER. — Conseil National du Patro- 
s nat français, dont le président s'affirme pour la 
libération des échanges. 
Le leader du Parti communiste japonais dé- 
noncé par le Kominform. 


LUNDI 9 JANVIER. — Les Fédérations de la C.G.T. 
demandent une augmentation hiérarchisée à 
partir du ler novembre sur la base de 3.000 fr. 
par mois. | 


Pour répondre à un lock-out, les syndicats de 
Modène, en Italie, décrétent une grêve d’une 
demi-journée au cours de laquelle se produisent 
des incidents sanglants. 


MARDI 10 JANVIER. — Désavoués par les syndicats 
non cégétistes, les syndicats de la C.G.T. de 
Marseille ordonnent une grève des chemins de 
fer, des dockers et des gens de mer contre 1e 
débarquement du matériel américain. 


JEUDI 12 JANVIER. — Démission en Italie du Cabi- 
net De Gasperi. Celui-ci sera chargé de former le 
nouveau Cabinet. 

Le Bureau politique du Parti communiste japo- 
” nais se solidarise avec son leader Nozaka eontre 
._.le Kominform. | 
Tandis que la France expulse 35 Polonais et 
dissout plusieurs associations polonaises, 1a po- 
lice de Varsovie arrête plusieurs Français. 


VENDREDI 13 JANVIER. — Par 4.263.000 voix contre 
3.606.000 les Trade-Unions se prononcent pour le 
blocage des salaires. 


SAMEDI 14 JANVIER, — Dans le Métro, grèves sur- 
prises qui vont durer jusqu'à la fin du mois. 

Le Comité de la Fédération nationaie des dé- 

portés, internés, résistants et patriotes consomme 

- la scission réalisée après l'initiative de David 
Rousset. 42 membres sur 102 quittent la salle. 


LUNDI 16 JANVIER. -— Elections en Finlande des 
- grands électeurs présidentiels légère avance 
comneuniste, succès des conservateurs et des 
libéraux, recul des socialistes et des agrariens. 


MARDI 17 JANVIER, — L'affaire Revers-Mast est 
évoquée à l'Assemblée Nationale. 


JEUDI 19 JANVIER, — La Répulbique populaire de 
Chine reconnait le gouvernement de Ho Chi 
Minh. 

VENDREDI 20 JANVIER, — Le comité central du 
Parti communiste japonais s'incline devant le 
Kominform. 





DSP, 


. de Mao » 


LUNDI 23 JANVIER. — Hausse des tarifs de la S. N. 
C. F. 

Le Bureau de la C.G.T.-F.0, reconnaissant l’ho- 
norabilité de Bouzanquet prend acte de la dé- 
cision de celui-ci de reprendre sa liberté. 

Troubles à Java. 

Protestation française contre les déclarations 
d'un ministre allemand n'’acéceptant pas la pleine 
culpabilité de l'Allemagne. 


MERCREDI 25 JANVIER. — M. Tessier, directeur du 
Centre de la Recherche scientifique est relevé 
de ses fonctions. 


VENDREDI 27 JANVIER. — Violents incidents à 


l’Assemblée Nationale au cours du débat sur l’In- 
dochine. t 


Le Conseil de la République amende le projet 
sur les conventions collectives en excluant de son 
bénéfice les gens de maison et les établissements 
et entreprises du secteur non concurrentiel, en 
permettant des conventions annexes pour cha- 
que catégorie professionnelle. 


SAMEDI 28 JANVIER, — Conférence nationale de 
l'automobile organisée par la Fédération C.G.T. 

Le Conseil de la République veut rendre l’ar- 
bitrage obligatoire dans le cas de grève ou de 
lock-out dans les services nécessaires à la vie 
de la nation. 

Par 401 voix contre 193, l’Assemblée Nationale 
vote les accords avec Bao Daï, après avoir re- 
poussé une proposition demandant des négocia- 
tions et une libre consultation du peuple vietna- 
mien, à laquelle les communistes se sont opposés. 


LUNDI 30 JANVIER, — Accord commercial franco- 
allemand. 
La Pologne suspend toute commande sui le 
marché français. Ve 


L'U.R.S.S. reconnait le gouvernement de Ho 
Chi Minh. 
MARDI 31 JANVIER. — La bataille budgétaire à 


l'Assemblée Nationale se termine par cinq votes 
de confiance, dont l’un cependant oppose 293 
voix à 2983. | 


Un discours particulière- 
ment important à été pro- 
noncé à la Conférence syn- 
dicale des pays d’Asie, tenue récemment à Pékin, 
par Lou Chao Tehi, vice-président de la Fédéra- 
tion Syndicale Mondiale, et bras droit de Mao Tse 
Toung.-En voici, d'après Le Monde du 16 janvier, 
les passages les plus significatifs : 


La voie choisie par le peuple chinois pour rem- 
porter la victoire sur l'impérialisme et ses valets et 
pour créer la République populaire chinoïse est la 
voie que doivent prendre les peuples des nombreux 
pays coloniaux et semi-coloniaux dans la lutte pour 
conquérir leur indépendance nationale et la démo- 
cratie populaire. La voie qui a conduit le peuple: 
chinois à la victoire s'exprime dans les formules sui- 
vantes : 


10 La classe ouvrière doit s'unir à toutes les classes, 


« Suivez la voie 


à tous les partis et groupes, à toutes les organisa- ! 


tions et à tous ceux qui veulent se dresser contre le 
joug de l'impérialisme et de ses valets, et constituer 
un large front unique de toute ia nation pour com- 
battre énergiquement l'impérialisme et ses valets : 

20 Ce front unique de toute la nation doit être 
dirigé par la classe ouvrière (classe qui manifeste le 
plus d'énergie, de courage et d'abnégation dans la 
lutte contre l'impérialisme) et par son parti politi- 
que, le parti communiste; c'est derrière la classe 
ouvrière et le :parti communiste que ce front doit se 
constituer. Ce front de toute la nation ne peut être 
dirigé ni par la bourgeoisie nationale hésitante et 
disposée aux compromis ni par la petite bourgeoisie 
et ses partis politiques : NS 


30 Pour que la classe ouvrière .et son parti politi- 
ue, le parti communiste, puissent devenir le centre 
e rassemblement de toutes les forces antiimpéria- 
listes nationales, et diriger avec succés le front uni- 





-de notre temps » 


que de toute la nation en vue de remporter la vic- 
toire, il faut, au cours d'une lutte prolongée, créer 
un parti communiste armé de la théorie marxiste- 
léniniste, possédant l'art de la stratégie et de la tacti- 
que, faisant son autocritique, ayant une discipline 
sévère et étroitement lié aux masses. 


Et voici le paragraphe essentiel : 


40 I1 faut créer, là où c'est possible, sous la direc- 
tion du parti communiste, des armées populaires 
de libération fortes et expertes dans les combats 
contre l'ennemi, ainsi que des bases d'appui pour 
les opérations de ces armées, et combiner également 
la lutte des masses dans les régions contrôlées par 
l'ennemi à la lutte armée, celle-ci étant la forme 
principale de lutte dans le mouvement de libération 
nationale de nombreuses colonies et semi-colonies. 
C'est là la voie principale qu’a suivie le peuplé chi- 
nois pour remporter la victoire dans son pays. Cette 
voie, c’est ceile de Mao Tse Toung. Elle peut aussi 
devenir la voie-principale par laquelle les peuples des 
autres pays coloniaux et semi-coloniaux, où existent 
les mêmes conditions, iront à la libération. 


Il est absolument clair que les peuples des colonies 
et des semi-colonies n’obtiendront rien pour eux sans 
des forces armées semblables pour leur propre dé- 
fense. L'existence et le développement de l'organi- 
sation de la classe ouvrière et l'existence et le déve- 
loppement du front national unique sont étroitement 
liés à l'existence et au développement de cette lutte 
armée. C’est là la voie inévitable des nombreux 
peuples coloniaux et semi-coloniaux dans leur lutte 
pour leur indépendance et leur affranchissement. 


Parlant à la Sor- 
bonne, pour le cin- 
quantenaire des Ca- 
hiers de la Quin- 
zaine, M. Jules Isaac a rappelé un moment décisif 
de la vie de Péguy et, à cette occasion, parlé des 
droits de l'individu et de la collectivité. 


Les « docteurs » se demandaient si ce ne serait pas 
un raté! « Ils tinrent pour dangereuse Sa proposi- 


tion de « Cahiers ». 


Dangereuse ? Pourquoi dangereuse ? Ici perce une 
autre proposition, d'autre, nature, plus profonde, 
que je ne puis passer sous silence, parlant de Péguy 
et des « Cahiers », mais qui nous mêne singulière- 


Charles Péguy 
et « la question capitale 


ment loin, et aussi singuliérement près — près d'au- 


jourd’hui, — car elle touche à ce qui me parait être 
dans l’ordre de l'esprit, la question capitale de notre 
temps, question brûlante s’il en fut : savoir quels 
sont les droits et les devoirs respectifs de l'individu 
et du groupe, de la collectivité ; savoir jusqu'où peut 
et doit aller la discipline nécessaire du groupe, la 
nécessaire raison d'Etat, pour ne pas violer ce qu'il 
Y à de plus sacré dans l'individu-homme, sa con- 
science : savoir s’il faut tenir pour acquis à titre 
définitif le long et douloureux effort par lequel 
l'homme des temps modernes à su conquérir le droit 
à la libre quête de la vérité, ou au contraire s'il faut 
tenir cet effort pour nul et non avenu, le rayer _de 
l'histoire, et délibérément rebrousser chemin jusqu'au 
moyen âge, à cette « grande clarté du moyen âge », 
dont il est bien permis de rappeler qu'elle était stric- 
tement monopolisée n'était pas donné à qui voulait 
le droit de voir clair, le non-conformiste, l'hérétique, 
n'ayant le choix qu'entre la confession publique de 


ses erreurs, l’abjuration ou le bûcher. 


Sous une forme parfois tragique ce débat s'impose 
présentement à tout homme qui pense, à tout homme 
qui se réclame du socialisme, en son essence doctrine 
de libération humaine; et, ilÿa cinquante ans, Sous 
des apparences infiniment plus anodines, c'était au 
fond le même débat qui opposait le Péguy des 
« Cahiers » à ses camarades de Ia « Société nou- 
velle », c'était le droit au non-conformisme et à la 
libre vérité qui était en jeu. « Discipline d'abord, di- 
« saient les uns, le congrès est souverain. » « Vérité 
« d’abord, répliquait Péguy. AUCUN SQUVErain, quand 
« même il serait l'internationale humaine, le genre 
« humain, n'a le droit de se prononcer contre la 
« vérité. On ne dispose pas dé soi contre la vérité ». 


31-63 
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DIMANCHE 5 MARS 


à,14 h.,30- 
SALLE DU MUSEE SOCIAL 


5, Rue lose Cases - Paris (7) 
(Métro : Solférino) 


REUNION GENERALE 
. DES ABONNES DE LA «R.P. » 


14 Examen de la situation de-la Revue; 
efforts à faire pour son développement 


2° Conférence de 


Jean ROUNAULT 


_ POURQUOI J'AI ECRIT 
« MON AMI VASSIA » 





« SOUVENIRS DU DONETZ » 


Tous les abonnés de la région parisienne sont 
[cordialement invités à cette réunion générale 
|du Dimanche 5 Mars, à 14 h. 30, ainsi que les 

camarades de province qui seraient de passage. 
On peut, et il 


faut, amener ses amis. 


ENTRE NOUS 


LE DEJEUNER DU 29 JANVIER 


Près de quatre-vingts camarades (76 exactement) 
ont participé au déjeuner du 25° anniversaire de la 
&« R. P. ». L'atmosphère était des plus: fraternelles, 
et le menu acceptable. Les trois générations dont 














militants d'avant 1914, ceux d'après 1914 et ceux de 
1939... Des anciens, des « entre-deux », et des jeunes, 
pas ma! de jeunes. On regrettait les absences forcées, 
celle de Rosmer, au repos dans le Midi, celles de nos 
amis de la province, dont beaucoup auraient voulu 
être parmi nous. Ainsi, de sa retraite de la Haute- 
Vienne, J. Laplaud nous avait écrit : 

« Si je m'étais trouvé à Paris le 29, je me serais 
fait un devoir — et un plaisir — de Participer au 
déjeuner de la « R. P, », dont je suis un vieux et 
fidèle abonné. Ci-joint 500 francs pour la revue, Ce 


avec vous. » 
C'est aussi en Dute cordialité que, après le repas, 
Robert Louzon ouvrit un débat sur 1a « R. P. », sa 


1 CE position et ses tâches. A.-V. Jacquet, Monatte, Ni- 
_ colas, Marius Giraud, Delsol, Chambelland, d'autres 
br encore intervinrent dans cette discussion fraternelle, 
Il nous est impossible d'en rendre compte. Disons 
ie seulement qu'elle fut intéressante, et bien différente, 
heureusement pour nous! des traditionnelles fins 
nor. FH de banquet. 
1 Le mot dé la fin fut lancé par notre ami Salmet : 
__! — Et maintenant, je m'inscris pour le déjeuner 
ACER du Cinquantenaire ! 
NE VERS LES 3.000 


I1 était dans notre intention de commencer l'exa- 
BP -  mMen de la répartition géographique de nos abonnés. 
é Mais, déjà, sans nous ÉMPORQIE, deux camarades s’en 


WANT. de. sont chargé. 


VE y De l'Oise, Maurice Dommanget nous écrit 
RAS D'après le tableau que publie la R. P. je vois 
"Li dre _ que l'Oise n'est pas en mauvaise position comme 
n abonnés. Elle arrive au sitième Tang au point de 
vue formel. Mais il est évident qu'au point de vue 
_ relatif, nous sommes en tête, car la Seine, Seine- 
_  et-Oise, la Gironde, la Loire, le Rhône sont des 
PA à départements autrement forts numériquement et 


nn socialement. Ci une liste de « possibles » qui doit 
” permettre un sérieut accroissement. J'en «augure 
beaucoup et je serai érès content d'être fixé sur les 


_ Tésultats de la prospection. 


nous parla Pierre Monatte étaient représentées : les 


sera ma façon de Hope que je suis de tout cœur. 


Merci, Dommanget ! Nous te dirons ce que don- 
nera cette nouvelle liste. Elle fera, espérons-le, pro- 
gresser encore ton département. Bien sûr, tw as rai- 
son, 28 abonnés dans l'Oise, c'est, proportionnelile- 
ment, plus que 315 abonnés à Paris et 136 dans !a 
. Seine. Et c'est encore beaucoup plus que 17 dans le 
Nord, 7 dans le Pas-de-Calais, etc., etc. Les cama- 
rades de Paris et de la banlieue voudront-ils « se 
rendre compte » et rattraper leur retard? Nous for- 
mons le propos de leur-en parler à l'occasion de la 
réunion du dimanche 5 mars. De même, nous allons 
attirer l'attention de nos amis de certains dépar- 
tements ouvriers où l'effectif des abonnés est parti- 
culièrement faible. . 

Un vieil ami de la Haute- Savoie met uñh doigt un 
peu plus cruel sur ces insuffisances : 


J'ai RETOUR avec plaisir que la Haute-Savoie 
arrive un Trang plus qu'honorable (au 14) avec 
17 bons — autant que le Nord, plus que l'Isère. 
Et il n'y «a pas, dans le département, de grande 
ville (Annecy : 30.000 habitants), ni de gros syn- 
dicats. La classe ouvrière a été longue à S'y OTga- 
niser. Elle ‘est aujourd'hui, en bonne partie encore, 
sous la coupe stalinienne, et complètement déso- 
rientée. La majorité paysanne vote M.R.P. Je dois 
donc supposer que la plupart des abonnés sont des 
ruraux (instituteurs ou autres) ou des semi-ru- 
rauz. La solitude campagnarde est propice auz 


réflexions sur ce que nous appelions autrefois le 


« devenir syndicaliste ». 

Mais que dire des départements où existent de 
grandes villes et qui n’ont presque pas d’abonnes : 
Bouches-du-Rhône 14! Seine-Inférieure 16! Nord 
17 ! etc. Que dire des départements où il n'y a 
que 2 à 10 abonnés ! 

Cela prouve que l'action militante s'est consi- 
dérablement affaiblie. Que trop de camarades ont 
sombré dans l'indifférence ou le pessimisme. Ou 
encore qu'ils n'ont pas la curiosité d'esprit néces- 
saire pour lire des articles avec lesquels on n'est 
pas toujours d'accord. Est-ce que l'esprit d'hérésie, 
qui est l£ sel de l'esprit de liberté, se perdrait ? 

Nous espérons que les départements ainsi mis en 
cause ne demeureront pas insensibles et qu'avant 
peu, nous aurons de leurs nouvelles. On commence 
d'ailleurs à se remuer un peu. Ainsi, le mois de 
janvier s'est terminé.-avec 30 abonnés nouveaux. Un 
abonné par jour. Si nous pouvions maintenir cette 
cadence, ce serait épatan&t. 

Notre ami de Haute-Savoie a consulté la liste des 
abonnés de son département. Il voulait savoir leur 
origine sociale et leur profession. Il a été étonné de 


ne connaitre qu'un petit nombre d'entre eux. Et il . 


nous dit : 

Il y a trop peu d'abonnés membres de l'en- 
seignement. Il est vrai que le syndicat des insti- 
tuteurs a été ruiné par les communistes. La plupart 
des syndiqués sont dégoütés… 

Pour que son département garde son rang «plus 
qu'honorable » et pour augmenter le nombre de 
nos lecteurs dans sa corporation, notre correspondant 
nous donne, lui aussi, une liste de « possibles ». 

De la Loire-Inférieure, nous avons reçu trois abon- 
nés nouveaux, dus à Hébert, qui pratique la méthode 
directe. 

Pas de nouvelles du Finistère. Le Jeune nous dira 
-sans doute bientôt l'écho éveillé par son appel aux 
lecteurs de la « R. P. » dans ce département. 

De Belfort, Bergeron nous a envoyé un abonne- 
ment sur Paris. Un postier de Grenoble a abonné 
un collègue. 

Le courrier du début de février est encourageant. 





Un mot aux abonnés retardataires. Il en est dont 
l'abonnement est terminé depuis octobre et novembre 
1949, Faute de nouvelles, nous serons contraints de 
leur supprimer l'envoi après le numéro de février. 

— Il est des abonnés de soutien qui n’ont rien 
versé en 1949, même pas le montant d'un abonne- 
‘ment ordinaire. Ces deux lignes Rons sans aucun 
doute à le leur rappeler. 








Le gérant J.-P. FINIDORI 
es Les Editions Polyglottes 
MARQUE 


232, rue de Charenton, Paris-12° 








D'où vient l'argent ? 


MOIS DE JANVIER 1950 








RECETTES 
Abonnements 
OTUNBAIFES RENE ACT A SE 34.296 
DefROUeNntL TC PART EP AR EE. 11.200 45.498 
Souñerintion Mir MERS TR ET PR EEE 6.100 
vVonte/tatnUMÉrO ML EN Poe ce ere 8.974 
Publicité ....... CS TOR Se EE TO 1.640 
Combhtes \HiVArS AT EU ENST ART 730 
62.940 
Caisse et Chèque postal au 1-1-1950 ...,.. 106.687 
169.627 
DEPENSES 
impression (numérc de janvier 1950) . .... 49.220 
Routage, timbrage, expédition ............ 8.050 
Télénphons ii ire IREX SLR LM 1.545 
FPAIS TBÉNErTAUXT ST IE LE NEA NE 0 991 
CGomantés divers re TARA NN AE RTE 550 
60.366 
SOLDE AU 31 JANVIER 1950 
Caisse ..... Sn PES Ro NS due 18.549 
CGheque  DOBTAL SNL PNR re 90.722 
109.271 
BAIANOO Fra Than oc dm ir E 169.627 
CE) 


LES ABONNEMENTS NOUVEAUX DU MOIS 


Paris, 10; Seine, 2; Seine-et-Oise, 3; Ardèche, 1; 
Côte-d'Or, 1; Côtes-du-Nord, 1; Dordogne, 1, Drôme, 
1; Isère, 1; Loire-Inférieure, 3; Morbihan, 1; Saône- 
et-Loire, 2; Seine-Inférieure, 1; Indochine, 1; Bel- 
gique, 1. — Total : 30. 


LA SOUSCRIPTION 


Rambal (Hérault) 80; Léger (Haute-Savoie) 20: 
Vivien (Seine-et-Oise) 100:.Ondracek (Paris) 100: 
Lébre (Ardèche) 50; Lacrouts (Calvados) 100: Mme 
Coder (Paris) 100; Anonyme (Cameroun) 200: Mile 
Christophe (Paris) 200; Dugne (Puy-de-Dôme) 60: 
Bourret (Seine-et-Oise) 100; Chalaye (Eure) 100: 
Dupuy (Paris) 609; Bollengier (Paris) 100: Gionts 
(Paris) 200; Robert Liquière (Hérault) 100: Le Bot 
(Seine) 30; Géraud (Paris) 20; Lussagnet (Lot-et- 
Garonne) 400; Mlle Ducros (Loire-Inférieure) 100 : 
Mlle Michelle Dérieu (Loire) 200; CI. Joubert (Loire) 
109; René Bonnet (Paris) 100; Lubin (Paris) 200: 
Fernand Martin (Drôme) 100; A. Lapaz (Haute- 
Savoie) 100: J. Lanlaud (Haute-Vienne) 600: M. M. 
(Seine) 1.000: Buissonnière (Allier) 100: Dhier (In- 
dre-et-Loire) 100; Jean Coste (Drôme) 100: André 
Blondel (Seine) 100; Jean Mora (Seine-et-Oise) 200 : 
J. Duperray (Loire) 100; R. Détroit (Paris) 100 : 
Jouhet (Vaucluse) 100: Léger (Seine) 100; Maleys- 


* son (Haute-Loire) 100 — Total : 6.100 francs. 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


René Goffin (Belgique) 1000; Lambert Derive 
(Belgique) 1.000; Crespo (Alger) 1.000 ; Manne (Bel- 
gique) 1.000 ; Raymond Croze (Hérault) 3.000 : Albert 
Guigui (Suisse) 1000; Claveyrolas (Loire) 1.000: 
Geslin (Seine) 1.000; Clément Delsol (Paris), 1.200. 
—— Total : 11.200 francs 


NOMBRE D’ABONNES 








AUS 107 TAN VIOP TAN ENTRER 1.409 
Abonnements nmOUvVeaUx ......... 30 
Rétablissements. :../1::0.. 1.1.2. 7 
1.446 
Désabonnements ...,,........ 2 
suppressions ............. néant 3 
Au 31 janvier 1950 ...,.......... 1.444 


LA VENTE AU NUMERO 


Mile Christophe (Paris) 800; Issert (Paris) 200: 
Le Bot (Seine) 720; Jean Laffont (Bordeaux) 680 : 
Dufour (Aude) 1.200, Geslin (Seine) 8.520: « Le 
Libertaire » 1.574; Pierre Monatte (Selne) 80: Di- 
vers 200. — Total : 8.974 francs. 

Merci à toutes et à tous]! 





LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDIGALE 


Coopérative d'édition et de librairie 


198, AVENUE DU MAINE, PARIS-XIV® 
C. C. P. 5460.00 


NOUS AVONS CHOISI DANS NOS RAYONS, POUR VOUS : 


E. Dolléans : Histoire du mouvement ouvrier (2 vol) ...... MURS CC ATSE 4 Sa 500 » 
P. Louis : Heure du mouvement syndical en France (2 vol.) ....... prrssnes 570 » 
G. Thorel : Chronologie du mouvement syndical en France -.....:-uu..er . 120 » 
À. Koœstler : Analyse d'un miracle .............. TERRE RARE RARE, Fer 600 » 
M. Lime. : Les belles journées mue dumn e dla Rene HAS PEL ER 260 » 
R. de Loture : Heure de la grande pêche de Terre-Neuve ...........s..s.. PT 495 7% 
J. Margoline : La condition inhumaine :.....us-smsssussssese Se LA 47 PM ORAT , 630 » 
B. I. T. : 30 ans de combat pour la justice sociale ............... seussrsosss. 100 » 
P. Rassinier : Passage de la ligne ....…. PEER 2 à NO ARC AE. ANA ARE AU A < 300 » 
V. Serge : L'afjaire TOulaev .............surtnssne re MS Re à 1.4 MAS VE PE 390 » 
G. Lasserre : Socialiser dans !4 liberté ......morcamsen css as nanas CRE dl 390 » 
B. V. Damalas : La crise du capitalisme et le problème de l'économie dirigée .. 360 » 
B. Nogaro : Cours d'économie politique (2 vol.) ............... susnhenssseseee 1.075 » 
S. Freud : Abrégé de psychanalyse ...,....ests ss se ns PÉTER AU rs PET IRE 2180 » 
J. Lacroix : Marzisme, existentialisme, personnalisme ,......s.s.4s..sssseu FES 200 » 
Max Stirner : L'unique el Sa propriété .......s sus sonne FOR REP PART EE FA 325 » 


Passez vos commandes en vous recommandant de la Révolution prolétarienne. 











1. Cros SA. À D) dd. 


SPARTACUS 





bus CAHIERSIME 


| Quight Macdenatd 





partir de l’homme... 


Examen Critique des 
fondements du marxisme 
Aet de. l'action prolétarienne 


160 pages 150 fines franco 175 


(L. et D. Prudhammeaux 
SPARTACUS 
et la Commune de Berlin 
1918-1919 
La Révolution allemande 
Le Congrès de Spartacus 
Le Programme de Spartacus 
Discours sur le programme 


et Testaments politiques 
de Rosa Luxembourg Et Kant LicbRinecht 


132 pages 150 francs franco 170 
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